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LA LOI INIQUE. — LES ELEC- 
TIONS DE 1904. 


Le gouvernement Gouin vient de: 


nous jeter dans une tourmente élec- 
torale à une saison où l’électeur de 
la campagne est retenu chez lui pour 
des causes spéciales: Le soin parti- 
culier de son troupeau et les semail- 
les. 

Et les mauvais chemins! 

Pourquoi des élections en mai ? 
Pourquoi pas en juin ? Ou plutôt 
à l’autorine? Le terme constitu- 
tionnel n’expirera qu’en juin 1917. 
Pourquoi tant se presser ? 

C’est parce que opinion publique 
commençait à s’agiter pour deman- 
der une enquête sur la prison de 


Bordeaux. De nouvelles révélations 
se faisaient. Sir Lomer vit venir 
l’orage. 


En matière d’élection, que ne 
peut-on attendre du parti libéral qui 


ses pendantes et substituait à 


 Iniquités Electorales 


TARIF TEE: 


: n’a cessé, depuis 1897, de se moquer 


des droits de l'électeur ? 


Quel mépris plus flagrant a-t-on 
jamais montré de l’opinion, qu’en 
1900 et en 1904, lorsque le peuple 
de la province fut jeté deux fois dans 
une élection nouvelle, au moment où 
il sortait d’une autre, et sans qu’il 
ait eu le temps de se reprendre ? 


Mais la pire de toutes les iniqui- 
tés électorales qui sont à la honte du . 
gouvernement libéral, est peut-être 
cette odieuse loi des élections contes- 
tées de 1901, qui supprimait des cau- 
Pac- 
tion des tribunaux la décision finale 
du pouvoir législatif, au profit des 
députés même qui la votaient. T’hon. 
M. Gouin faisait partie du gouver- 
nement sans scrupules qui fit adop- 
ter cette législation inique. 

M. Gouin s'est-il toujours montré 
sincère devant l’Electorat ? 


Les régimes conservateurs] 


À entendre les chef libéraux et à 
lire leur organes, on dirait vraiment 
que le parti conservateur a été l’en- 
nemi de la province de Québec. Ce- 
pendant, la réalité des faits est bien 
obligée de proclamer que ce grand: 
parti politique créa et développa les 
véritables sources de revenus de no- 
tre province. (C’est ce parti qui, 
‘ gouvernant de 1867, depuis la Con- 
fédération jusque pour ainsi dire en 
1886 (le gouverneemnt Joly ne du- 
ra que ? ans) fit adopter toutes les 
principales lois organiques dans le 


et de développer : 


l’agriculture, la colonisation, l’ins- 
truction. 

Le gouvernement Gouin qui refuse 
de rendre cette justice dans ses bro- 
chures ou devant l'électorat, en 
temps d'élections, est bien obligé de 
signaler les actes du parti conserva- 
teur quand il publie les statistiques 
de la Province. 


ANNUAIRE STATISTIQUE 


Or, que dit l'Annuaire Statistique 
publié par le gouvernement Gouin 
en 1914, page 9? Que les gouver- 


x 


mnt : ' È el it 


& 


- nements conservateurs ont fait adop- 


ter les lois suivantes: 
“Loi relative aux chemins de co- 


_lomisation; Loi autorisant la forma- 


tion et l’encouragement des sociétés 
de colonisation ; Loi autorisant d’or- 
ganiser les concours des fermes les 
mieux cultivées; Lois créant le con- 


seil provincial des manufactures et 


organisant les conférences agricoles 
dans les districts ruraux; Loi orga- 
nisant la statistique annuelle du 
mouvement de la population et des 
causes de décès; Loi encourageant 
Pimmigration dans notre province; 
Loi fondant le “Journal d’Agricul- 
ture” ; Loi fondant la première école 
provinciale de laiterie ; Loi pour pro- 
téger maîtres et serviteurs; Loi 
créant le patrimoine de famille; Loi 
organisant la “Société d’Industrie 
on : première loi pour proté- 
ger la santé et la vie des personnes 
employées dans les manufactures, et 
autres lois relatives aux établisse- 
ments, à la sécurité des travailleurs, 
à la durée du travail des femmes et 
des enfants : Loi fondant l’école d’in- 
dustrie laitière, à St-Hyacinthe; Loi 
réorganisant les cercles agricoles; 
Loi organisant des concours de pro- 
duits de laiterie: Loi appropriant 
1,500,000 âcres de terres publiques 
pour les fins des écoles élémentaires ; 
Loi destinée à encourager la création 
d’écoles techniques.” 

Le parti conservateur est digne de 
la confiance de l’électorat. 

On parle de l’administration con- 
servatrice de 1292-97. 


LES FINANCES PROVINCIALES 


La prétention que le parti conser- 
vateur, en laissant le pouvoir en 
1596, n’avait laissé que des déficits, 
est mensongère, injuste, déloyale. 
(Pour détails voir discours Sauvé). 
Le régime Mercier avait mis la 
Province danssun état lamentable. 
Les conservateurs ont cherché des 
sources de revenus pour faire face 
aux lourdes obligations laissées par 
le gouverrement Mercier et pour 
répondre aux besoins de la Province. 
La vérité est que les libéraux nous 


# & 


D nent ue une us flottante 
d'environ $15,000,000, un pouvoir 


_ monde. 


d'emprunt de #10, 000, 000, un déficit 
ordinaire de $1,500, 000 : une dette 
nette augmentée de près de $13,000- 
000. Les conservateurs ont diminué 
le passif de la province de $2,131,691. 


Le déficit de $1,500,000 a été chan- 


gé en un surplus de. $288,204 Nous 
avons rétabli le crédit de la province. 
Nos emprunts à 4 p. c. font 5 p. c. 
de prime, tandis que le gouverne- 
ment précédent avait payé en résu- 
mé Ÿ p. c. pour son dernier emprunt. 


CE DEFICIT 


La prétention de nos adversaires 
que nous leur aurions laissé un dé- 
ficit de $809,000 est ridicule. Ce 
prétendu déficit a été fait de toutes 
pièces par le gouvernement Mar- 
chand dans son désir de vouloir di- 
minuer la bonne réputation de l’ad- 
ministration conservatrice. Le pro- 
cédé employé est cousu de fil blanc 
et l’erreur saute aux yeux de tout le 
Il a consisté, tout simple- 
ment, à ne collecter les revenus de 
Pannée 1896-97, que l’année sui- 
vante et à charger au compte des 
dépenses ordinaïres de l’année 1896- 
97 la plus grande somme de dépenses 
possible. 

D'abord, l’on a payé $218,237 pour 
des obligations contractées avant 
1892, paiements qui de leur nature 
ne tombent pas dans la catégorie des 
dépenses ordinaires de cette année. 
C’est cependant ce que nos adversai- 
res ont fait. 


Voici une liste de ces paiements: 


Réclamation Perreault 
et Mesnard, prove- 
nant d’un contrat 
passé avec le dépar- 
tement des Travaux 
Publics sous le sou- 
vernement Mercier 

Réclamation semblable 


827 565.00 : 


14,578.00 


de Dussault : . 
Réclamation de la Wa- 
terou s Engine Com- (AUS 
14 | 2,178.00 


pany . 


A6 Mons ot par a 
arbitrage à P. Val 
* lière, pour meubles 
fournis au Palais de 
Justice de Montréal 


22,000.00 


Montant du jugement 
en faveur de Charles 
Berger, contesté par 
le gouvernement, et 
‘dépenses incidentes . 117,916.00 

- En règlement de la ré- 

clamation de $11,000 

de G. Amyot, pour 

services rendus au- 

gouvernement Mer- 


Den. 4,000.00 


Balance du prix d’achat 
d’une propriété sur la 
Grande Allée, achetée 
par d’administration 


Moscon Ur ei. (0 -80,000.00 


Total des ‘obligations 
contractées avant 
1998: $218,237.00 


La vente annuelle des limites à 
bois, faite tous les ans, pour rencon- 
trer les besoins du commerce, devait 
avoir lieu cette année-là au mois de 
juin, c’est-à-dire un mois après la 
chute du gouvernement Flynn. Le 
produit de cette vente, comme on 
en avait l'habitude devait être con- 
sidéré comme une partie des reve- 
nus de la province. Le gouvernement 
Marchand a retardé cette vente au 
mois d'août suivant, pour tâcher de 
faire tomber le produit de cette ven- 
te dans les recettes de l’années 1897- 


1890-1891 (Sous Mercier) 


: ï -1891-1892 (Une partie du régime Mercier) 
1803106940 D no 


+ PATES. Re 
DAROAe0s 
1895-1896 . 


 1896- -1897 (Une partie FA révime Bi ibéral) 3.874,966.2 


98. On a de plus négligé, et peut- 
être refusé, de faire payer à certains 
marchands de bois, les montants 
qu'ils devaient au gouvernement 
comme droits de licence et droits de 
coupe de bois. Je citerai comme 
exemple, l’honorable George Bryson 
qui n’a remis qu'après le commen- 
cement de l’année fiscale 1897-98, le 
montant de $16,000 environ, qu’il 
devait de ce chef au gouvernement 
de notre province. Que l’on jette un 


coup d’oeil sur les mandats spéciaux, 


émis depuis le 20 de mai jusqu’au 
30 juin, l’on y verra à chaque ligne 
percer le désir du gouvernement d’ac- 
cumuler sur l’année 1896-97 toutes 
les dépenses possibles. Il n’y à pas 
un homme de bon sens qui ne dira 
pas que les divers montants pour le 
paiement duquel on a émis des man- 
dats spéciaux auraient pu parfaite- 
ment et auraient dû n'être payés 
qu'après-avoir reçu l’autorisation des 
Chambres, par un budget supplé- 
mentaire. 


LES SURPLUS CONSERVA- 
TEURS 


D'ailleurs il est facile de trouver 
la preuve des surplus conservateurs. 
L'on n’a qu’à consulter les PROCES 
VIERBAUX 1908 et l’on y trouvera 
une réponse de l’hon. M. Weir, tré- 
sorier provincial, à une interpella- 
tion ‘de M. Tellier: Quel a été, d’a- 
près les comptes publics, le chiffre 
du revenu ordinaire et de la dépense 
ordinaire. Réponse du gouvernement 
Guoin (Procès Verbaux 1908). 


$3 15 )6, es PUS ip 
3.461,403.85 
4+,380,857.10 3,9928,898.19 
+,308,461.04 9 3 87 7.079.63 
4287,121.66 4,045,971.03 
4,331,196. Le 4,071,082.7% 
4,685,450.42 


$4,236,023.92 
4,549.064.91 


‘A oies de ces chiffres officiels si l’on calcule en du: revenu 


190 nt ne 
SR de LUN ue 
TROUS a a 
108Dg LR AA 
1896-97 


Totaux 


DES CHIFFRES ELOQUENTS 


Avant 1893 il y avait une ving- 
taine de cercles agricoles fonction- 
nant plus ou moins bien dans la 
province sans existence légale. Une 
loi organique a été passé et en 1896, 
cinq cent-quarante cercles fonction- 
nèrnet régulièrement. Chaque mem- 
bre était au abonné au “Journal d’A- 
griculture”. 

Avant 1893 le Journal d’Agricul- 
ture comptait 7,000, abonnés, en 
1896, 52,000. 

En 1892 fondation de l’école d’in- 
dustrie laitière: 


ire année 1892-93 . . . 214 élèves 


BE AR CR DO DA EL RO ren 
9e NASA 05 dt SL? RSS 
don EN les Op SOON 


RéSUlEAt Aie .1094 élèves 


Pour avoir droit à l’aide du gou- 
vernement, chaque "ercle devait 
avoir deux conférences par année. 
De là nos conférenciers, dont les ins- 
tructions furent suivies avec le plus 
grand intérêt. 

Les résultats sont Îles suivants : 

Voici des statistiques éloquentes : 
: Beurreries Fromageries 
En 1890— 111 617 total 728 
En 1895— 307 1467 total 1774 

En 1890, d’après le recensement 
un peu moins de $3,000,000 de beur- 
re de fromage ont été exportés. 

En 1894, d’après les réponses don- 
mées par les fabricants, l’on a ex- 
porté pour $7,500,000, valant de 
beurre et de fromage. | 

En 1895, toujours en éveil lors- 
qu’il s'agissait des intérêts du cul- 
tivateur, l’honorable M. Beaubien, 


ministre de l’agriculture, encourage | 


S surpl En de 


ai 431,3881.41 
18116008 
ee RONA 
M 810,484.20 
..1,301,243.79  810,48420 


l'exportation du beurre absolument 
frais. Il donna des primes pour le … 
faire transporter dans des TÉDIBÉ, VA 
rateurs et tripla ainsi, dès la pre 
mière année, l’exportation de notre. 1h 
beurre, fondant ainsi le transport oi 
des produits périssables dans les” res: 0er 
frigérants. ss 
Les écoles d'agriculture Ro | 
de la part du gouvernement une at- … 
tention toute particulière. Les libé- 
raux les dénonçaient. SU 


UNE POLITIQUE DE PROGRES 


Une fondation importante fut 
celle de l’école ménagère à Roberval, 
sous la direction des dames Ursulines 1 
de Québec. Ne 
Cette école était destinée à l'édu- TER 
cation de nos filles de cultivateurs, 
et instituée dans le but de leur in- 
culquer les connaissances nécessaires 
à une excellente fermière. 


ONTARIO ET QUEBEC 


Cette immense poussée dans la 
voie du progrès agricole produisit 
les résultats les plus satisfaisants, et, 
durant la crise terrible qui sévissait 
alors dans l’univers entier, nul pays 
au monde ne tint mieux tête à J'OTa (PA 
ge que la province de Québec. 

Comparons les dépôts faits dans 
les banques d’épargnes a cébbei it 
époque dans notre province et ceux 
faits dans Ontario: 


Ontario en 00 

1894 au 30 | ve ja 
juin :117.S 18080848; 
Ontario : en o js 


jui 


Augmente 
soit 10 pour COS 


. Québec en 18- 


1806: 


tion  1,698,071—10.05 pi ce 


“94 au 30 


FIL. 17,262,801 


AU TaAU 20 
juin 
Augmen- Au 
tation $2,606,741—17.78 p.c. 
soit 18 pour cent. 
DES TEMOIGNAGES 
CONVAINCANTS 
Dès le 2? décembre 1896, alors que 
la crise commençait à disparaître, 


14,656,060 


M. Wolferstan Thomas, gérant de la 


banque Molson disait: 

“T1 n’y à pas de province où la 
‘prospérité ait été plus manifeste 
“que dans Québec. Ceci est dû à 
“la prudence et à l’économie des cul- 


“tivateurs canadiens-français, et à la 


“politique éclairée de l’honorable M. 
“Beaubien”. 

En 1895, alors que la crise bat- 
tait encore son plein, le représentant 
de la grande maison Gault Bros., de 
Montréal, disait de notre province: 

“Les paiements sont faits assez ré- 
“gulièrement et sous ce rapport, la 
“province de Québec se truove à la 
“tête de la confédération”. 


LA MAISON JOHNSON 


Questionné à ce sujet l’un des 
membres de la maison James John- 
son et Cie dit que dans le Canada, 
c’est dans notre province de Qué- 
bec où les paiements se font mieux, 
vient ensuite la Nouvelle-Ecosse. 

“T’avenir de l’agriculture est 
“plein de promesses dans la province 
“de Québec et le commissaïre de l’a- 
griculture y a fait un grand bien, 


“en développant l’industrie laitière”. 


Le “Herald” du 21 septembre 


Les exportations de cette année 
s qu'à date: 
ni0) 058,172 meules 


LA BANQUE DES MARCHANDS 


BEURRE Exportation 
21 septembre 1896 . 90,636 tinettes 
SE ON tea AN AI TL 2 ce 
Augmentation 09,697 


M. Hague, gérant général de la 
Banque des Marchands, disait en 
1895 : 


“Le gouvernement de cette pro- 
“vince a envoyé l’année dernière en 
“commission au Danemark, pour 
“étudier la question de la fabrica- 
“tion du beurre. Le rapport qu’elle 
“a fait, ou des extraits de ce rap- 
“port devraient donc être dans les 
“mains de chaque cultivateur, non 
“seulement de cette province, mais 
“encore de toute la Confédération.” 

Ce rapport a été distribué à tou- 
tes les associations. 


LES PRODUITS LAITIERS 


Nos concours de produits laitiers, 
avec les prix accordés aux heureux 
concurrents ‘créèrent plus d’émula- 
tion et l’encouragement donné à la 
fabrication de diverses espèces de 
fromage, produisit les meilleurs ré- 
sultats. 

Le gouvernement donna aussi des 
boni pour encourager l’exportation 
et la fabrication, sur une plus gran- 
de échelle, de notre beurre d’hiver, 
le meilleur que la province puisse 
produire, étant données ses condi- 
tions climatériques. 

Là, comme ailleurs, Îes résultats 
ne se firent pas longtemps attendre; 
voyez plutôt la liste de nos expor- 
tations de beurre d’hiver de 1893 à 
160. % 


Farisoh 7 831,537 
TRAIN . 860,094 
DR EUR AO PAS .$118,013 


L’élan était créé. Les libéraux en- 
«ore héritèrent des résultats de cette 
politique conservatrice. 

Voilà des chiffres et des ts. 
tiques qui proclament bien haut l’ex- 


cellence de la politique conservatrice. 
4 Certes, 
politique de progrès a marché rapi-. 
ù nr pendant quelques années, et 


la province, grâce à cette 


% 
NX 


il est logique que les chiffres d’af- 
faires soient plus considérables au- 
jourd’hui. A 

Mais nous soutenons que le gou- 
vernement Gouin n’a fait adopter 
aucune loi organique pour accentuer 
ce progrès. 


POUR LA COLONISATION 


Pour ce qui est de la colonisation 
depuis 1892, les résultats obtenus 
par le parti conservateur sont là pour 
attester de son dévouement à cette 
srande cause nationale. Notre po- 
litique a été de préparer les districts 
propres à la colonisation avant de 
permettre aux colons d’y accourir. 

Nos travaux et les résultats obte- 
nus dans les régions du Lac-St-Jean, 
du Nord de Montréal, du Témisca- 
mingue et de la Vallée de la Matapé- 
dia, sont là pour établir l’excellence 
de cette politique. 

En 1892 mous avons invité les 
RIR: PP: Trappistes à s'établir à la 
Mistassini, et dèès 1896, au-delà de 
100 familles y étaient déjà établies. 

Pour amener ce beau résultat, sans 
compter les routes améliorées et ou- 
vertes tous les ans, nous avions cons- 
truit, au coût de $43,000,000 les 
ponts de la Grande Décharge, de la 
Mistassini, de l’Ashuapmouchouan, 
à St-Félicicr de la Ticsouapé, à Si- 
Méthoce et du la” s’'ouchette. 

Voici maintenant un peu de ce 
que nous avons fait dans le Nord de 
Montréal. 

Le chemin Chapleau, long de 54 
milles, allant de l’extrémité du che- 
min de fer à la Lièvre, a été redressé, 
aplani et rendu carossable, dans tout 
son parcours. | 

Nous avons fait la même chose 
sur les chemins des cantons Clyde, 
Joly, Marchand, Minerve et Loran- 
er. 


Nous en avons ouvert de nouveaux 


dans les cantons Turgeon, Mousseau, 
Kiamika et Campbell, ainsi qu‘un 
chemin de 4 milles de longueur, pour 
aller à la Montagne Tremblante. 
Dans 


le Témiscamingue, mous. 
avons ouvert un chemin de 52 milles. 


date ne 
de longueur, unissant la Baïe des | | 


Duhamel, Fabre et Laverlochère, à 

un endroit appelé Gordon Creek, 

terminus du chemin de fer. 0 
Tout en poussant avec plus de .vi- 


Pères et les fertiles cantons Guigues, 


gueur que jamais la construction des 


routes nous avons bâti un pont de 


$2,000 sur le Kippewa. 


Dans la valle de la Malin 


outre les chemins de colonisation qui 


y conduisent, nous avons construit 
deux grandes artères, etc. 


L'OPPOSITION CONSERVATRICE 
SES IDEES DEPUIS 1897. 
SON PROGRAMME. 


- La loyale opposition de Sa Ma- 
jesté depuis l’avènement du parti lJi- 


béral au pouvoir en 1897, a cons-. 


tamment préconisé des mesures pro- 
gressives et nationales, tel qu’il ap- 
pert par ses motions relatives à la 
richesse frontière de la province de 
Québec, à l'imposition d’un droit de 


coupe suffisant pour encourager la 


construction dans cette Province 
d’un grand nombre de manufactures 
de pulpe et de papier pour donner 
de‘l’encouragement à nos ouvriers et 
à nos colons, (page 467, jour. Ass, 
Léo. 1930) : 


Le gouvernement libéral, jusqu’en 


1910, a critiqué ces idées et voté con- 
tre les motions qui les formulaient. 

L'opposition a toujours prêché et 
prêche encore Putilisation pratique 


de nos pouvoirs d’eau et la distribu- : 


tion à bon marché de l'énergie élec- 
trique dans notré provicne, convain- 


cue que la houille blanche, à des 


prix faciles, accuserait l’éclosion 
d’un grand nombre de nouvelles in- 
dustries. 


En 1909, 1910 et 1911, l'opposi- 


tion demanda dans des motions con- 
signées aux prcoès-verbaux de la 
Chambre, l'augmentation et lin- 
demnité accordée aux jurés, Jauto- 
nomie des municipalités, Vexemption 


des taxes pour toute apré d’héritage 
ne dépassant pas $3,000., un régle- 
ment équitable de la question des 


rentes nn 


LR 


(5: 


 fants qui travaillent dans les manu- 


facturess, le développement de nos 
industries agricoles, la création d’é- 
tablissements industriels qui pour- 
raient s’approvisionner des produits 
de la ferme pour deur matière pre- 
mière; que le gouvernement et la 
majorité ministérielle de la Cham- 
bre ont toujours voté contre ces mo- 
tions ; | | 


LA JUSTICE 


L'opposition a demandé que la 
justice soit administrée toujours 
suivant les grands principes de lé- 
quité et de Pimparbialité, de façon à 
ce que la partisannerie et le favori- 
tisme ne puissent jamais mettre en- 
trave à la poursuite des malfaiteurs 
de toute catégorie; que le gouver- 
nement et sa majorité ministérielle 
ont empêché des comités d’enquêtes 
parlementaires de s’enquérir des ac- 
cusations de corruption et de péculat 
portées contre des députés de la 
Chambre et de connaître les moms 
des treize députés pour lesquels J.-0. 
Mousseau, alors qu’il était député de 
Soulanges, a reçu $1,150.00; 

À la session de 1912 par la mo- 
tion Prévost, à la session de 1914 
par la motion Bernier, et à la ses- 
sion de 1915, par la motion Bérubé, 
l'opposition a demandé la réouver- 
ture de ces enquêtes. 

Il était alors “nécessaire, urgent 
et dans l’intérêt public, et pour la 
sauvesarde de l’honneur de la Cham. 
bre et de chacun de ses membres” 
de faire ces enquêtes complètes, de 
façon à démontrer que le législateur 
coupable de malversations ne peut 
jouir en paix d’une impunité senn- 
daleuse et néfaste. 

L'opposition a souvent protesté 
contre l’adoption de bills privés ou 
lois d'exception qui favorisent des 
intérêts particuliers, sont contraires 
à l’intérêt général, portent atteinte 
à des droits sacrés, constituent un 
danger et sont une cause de ruine, 
notamment pour un grand nombre 


se nice (Voir motion Sau- 


INSTRUCTION PUBLIQUE 


Le parti conservateur à toujours 
préconisé des mesures en faveur du 
progrès de l enseignement dans la 
province. 

C’est un gouvernement conserva- 
teur qui, le premier, en 1896, ac- 
cordait des primes aux institutrices, 
aux municipalités pauvres, etc; des 
subsides pour encourager Venser- 
gnement technique. 

L'opposition conservatrice ne s’est 
pas opposée à l’enseignement tech- 
nique, au contraire, elle a prêché la 
diffusion de cet enseignement par 
toute la province, mais elle a criti- 
qué le gouvernement qui construl- 
sait de trop grosses bâtisses à Mont- 
réal et à Québec, dans le but d’ac- 
corder de gros contrats à des favo- 
f1s. 

Elle a réclamé une meilleure ins- 
pection scolaire. Elle veut aussi 
plus de méthode, un plan d’ensem- 
ble; une académie dans chaque 
comté ; elle demande que l’école, que 
les livres coûtent moins cher aux 
parents et que l’article du code sco- 
laire qui accorde l’uniformité des 
livres à la campagne soit mis en 
pratique à la campagne. 

Le gouvernement n’a rien fait 
dans ce sens. (C’est pour cela que 
l’on change si souvent de livres et 
que l'instruction coûte si cher aux 
parents. 


LA COLONISATION 


L'opposition a prétendu avec rai- 
admis de tous ceux qui voient clair. 


Le colon est sacrifié. JL’opposition 


demande plus d'avantages pour le co- 
lon de bonne foi. lle veut que 
l'Etat lui accorde une aide efficace, 
de façon à ce qu’il soit compris que 
la Colonisation offre de réels avan- 
tages dans la province de Québec. 
Les motions de lopposition sont 
dans les procès verbaux de la Cham- 
bre pour attester ce que nious affir- 


mons. 
L'AGRICULTURE 


L'opposition a prétendu avec rai- 
son que le gouvernement accordait 
à ses favoris comme les éditeurs du 


“Canada”, et certains conférenciers 
agricoles incompétents, l’argent qui 
était voté pour l’agriculture et la 
classe agricole. 


Ce n "est que depuis trois ans que 


ie gouvernement Gouin accorde 


plus d'attention à l’agriculture, ce 


nest que depuis que ‘le gouverne- 
ment fédéral lui accorde un subside 
spécial pour l’agriculture. 

It gouvernement d'Ottawa a ac- 
cordé au gouvernement de Québec 
pour 1916, pour l’agriculture, le Jo- 
li montant de $215,310.16. 

(Voir motion Sauvé). 


Qu’a fait le gouvernement pour ré- 
soudre le problème de la vie rurale? 

Qu’a-t-il fait de l’engagement 
qu’ il prenait à la session de 1906 
en réponse à un discours de l’ancien 
député de Montcalm sur l’encoura- 
gement qu’il sollicitait pour la cul- 
ture du tabac? Il a tout promis et 
ia fait quelque chose que lorsqu'il 
reçut en 1914 un octroi du gouverne- 
ment d'Ottawa. 

Qu'a-t-1l fait de sérieux pour cher- 
cher à enrayer le fléau des mauvai- 
. ses herbes qui envahissent les vieilles 
paroisses et qui diminuent d’un tiers 
je revenu des fermes ? Rien. 

Le grand moyen de détruire les 
mauvaises herbes, c’est la culture 
sarnclée, la culture intensive. Or, 
pour rendre la culture intensive pra- 
tique et payante, il faut des marchés 
aux portes des.cultivateurs. 

En refusant d'encourager et d’or- 
ganiser des industries agricoles, à 
Pinstar du gouvernement Chapleau, 
qui a introduit et protégé l’industrie 
lsitière dans notre province, le gou- 
vernement a privé les cultivateurs 
do marchés locaux essentiels à la 
prospérité agricole. 
Sauvé sur industries.) 


LES IMPOTS 


Qu'est-ce que le gouvernement a 
fait pour encourager le cultivateur ? 
T1 n’a rien fait. Au contraire, il a 
tout fait pour l’accabler d'impôts. 


Le gouvernement en augmentant. 


(Voir motion 


8 


l’agriculture, il vole la classe agri- de 
: cole. ; | 


la taxe sur les successions excédant 


$5,000.00, de 1-2 à 1 pour cent en 
ligne directe, de un, deux ou deux et 
demi pour cent en ligne collatérale 
a atteint des milliers et des milliers 
de cultivateurs dont les fermes sont 
évaluées à au-delà de $5,000.00. 
Grâce à la lutte de l’opposition qui 
depuis trois ans dénonce la taxe sur 
les successions n’excédant pas $10,- 
000.00 et sur l’héritier en ligne di- 


recte qui n’hérite pas plus de S3,- 


000.00, le gouvernement a fini par 
céder, pour la première partie du 
moins. : 

Quand le gouvernement taxait les 
municipalités qui négociaient des dé- 
bentures, il atteignait encore les cul- 
tivateurs, et c’est grâce aux protes- 
tations réitérées de l’opposition, si 
le gouvernement a aboli cette taxe. 

Quand le gouvernement vendait, 
dépouillait des cultivateurs de leurs 
grèves pour les vendre à des favoris 
du pouvoir, il n’encourageait pas 
la classe agricole. 

Quand le gouvernement vendait 
jusqu’à la glace des petites rivières 
à des favoris et qu'il privait de cette 
glace les cultivateurs ou qu’il leur. 
défendait d’abreuver leurs animaux 
dans ces parties où la glace est ven- 
due à des particuliers, il ne favori- 
sait pas la classe agricole. 

Quand il défend aux cultivateurs 
dont les fermes sont situées sur les 
bords de rivières poissonneuses, d’y 


faire la pêche gratuitement, pour 
leurs besoins domestiques, il mal- 
traite la classe agricole. 


Quand le gouvernement donne à 
ses favoris du journal le Canada Yar- 
cent que la Législature, que les re- 
présentants du peuple votent pour 


LES SOCIETES D’ASSURANCES 

Quand le gouvernement exigeait 
des sociétés d'assurance mutuelle de 
paroisse ou de comté, un déboursé 
de 825.00, leur fondation et un 
versement annuel de $5.00, il taxait 
des cultivateurs qui voulaient, non 
pas faire un placement, une spêcu- 
lation, mais simplement se protéger 
contre le feu, il commettait aussi 
une injustice que l’opposition con- 

. damnait, et, cest un membre de 

opposition, M. Sauvé, député des 

 Deux-Montagnes, qui en présentant 
un bill pour abolir cette taxe odieuse, 
força le gouvernement à ne plus la 

_ percevoir. 

Quand, pour favoriser certaines 
compagnies d'assurance mutuelle, di- 
rigées par des députés libéraux, par 
des anciens députés libéraux, aujour- 
d’hui fonctionnaires, le gouverne- 
ment refusait de reconnaître à temps 
l’insolvabilité de ces sociétés trom- 

_peuses, le gouvernement faisait en- 

courir des pertes considérables à des 
milliers de cultivateurs, les exposait 
à des pertes et causait la ruine de 

’ plusieurs familles, il ne protégeait 
… pas les intérêts du peuple. 
On dira peut-être, on osera dire: 

“Le gouvernement à mis fin à cette 

… politique,” ‘Oui, en partie, mais 

quand? Aurès une lutte très vive, 

après les dénonciations éclatantes de 

l'opposition! Le gouvernement fai- 

a sait ses coups de traître, tant qu'il 

 rétait pas découvert 2 Ponposi- 
tion. ie 


RENTES SEIGNEURIALES 


| Quand la gouvernement refuse, 


cultivateurs. 


| “ sub “e defense un 


il ne favorise pas les 
Pourtant, il n’est pas 
d'impôt qui soit plus de nature à 
irriter le cultivateur qui constate et 
regrette qu’il so t non seulement sou- 
mis aux perpétuelles exigneces et à 
arbitraire de PEtat, mais aussi au 
système féodal. 


LES PROCES 


Quand par de nouvelles taxes, 1] 
augmente les frais de la justice, 11 
ne répond pas aux désirs et aux be- 
soins de la classe agricole. 

Quand le gouvernement reste 
sourd aux besoins de nos vieilles pa- 
roisses qui se dépeuplent, faute d’in- 
dustrié et de marchés locaux, il ne 


seigneuriales, 


prend pas l’intérêt des cultivateurs, 
et il mérite d’être dénoncé. 
Quand :e gouvernement refuse de 


s’occuper de faire fonctionner avec 
efficacité le stribunaux de concilia- 


tion et qu’au contraire il augmente 
le tarif des avocats et le-tarif des 
honoraires de la Cour de Circuit, 
des enrégistrements, il contribue à 
faire plus nombreux et plus dispen- 
dieux les procédures et les procès. 

Quand le gouvernement refuse de 
présenter une mesure à l’effet d’amé- 
liorer l’administration de cette jus- 
tice dont la lenteur exaspérante et 
les frais constituent un fardeau pou 
le peuple, il ne protège pas la classe 
agricole. 

Quand le gouvernement dépouille 
les municipalités de la maîtrise de 
Teurs chemins et de leurs rues et con- 
fère à de grosses compagnies le pou- 
voir de s'approprier, sans indemni- 
té, les rues, les chemins et les places 
publiques, pour y installer des po- 
teaux nuisibles et des fils électri- 
ques dangereux, il opprime les cul- 
tivateurs. 


Quand le gouvernement refuse 


d'accorder des primes suffisantes 


pour développer l'industrie des con- 


serves alimentaires, il prive les cul- 
tivateurs d’un excellent marché lo- 
cal et de bons revenus, en empêchant 
cette jeune industrie de progresser. 
L'industrie avec l’agriculture, voi- 
là ce que réclame Île parti CONserva- 
teur; et voilà aussi ce que demande 
notre province. Il est temps de son- 
ger à nos vieilles paroisses qui cons- 
tituent le crédit de notre province. 
L'agriculture et l'industrie se srvent 
de débouchés. Elle fondent des vil- 
les et font la richesse d’un peuple. 
Quand le gouvernement oblige le 
colon à se contenter d’un seul lot, 
il enlève à un cultivateur, à un jon- 
dateur de paroisse, lavantage et le 
droit de grouper sa famille autour 
de lui, et ce sera une des causes de 
l'impuissance colonisatrice. 


Quand le gouvernement voulait 
vendre à des étrangers,à des spécula- 
teurs jusqu'aux bancs de sable, jus- 
qu'aux carrières situées sur des fer- 
mes appartenant à des cultivateurs 
ou à leurs parents, depuis des années 
et des années, il dépouillait la classe 
agricole. Et l'opposition qui lui a 
fait mettre fin à cet abus de pou- 
voir, mérite la reconnaissance de 
lPélectorat. 

.C’est l'opposition qui a revendi- 
qué les droits de la classe agricole, 
durant le parlement qui vient de 
finir, parce qu’elle comprenait que 
cette classe agricole est le centre de 
gravité de notre province. 


LA VOIRIE 


I’opposition a toujours favorisé 
Jamélioration de notre voirie provin- 
ciale. Elle a été la première à préco- 


niser cette politique de progrès et à | 
encourager le gouvernement à se 


mettre à l'oeuvre. 
prête à seconder les louables efforts | 
de tout gouvernement qui assurera 
Ja pleine réalisation de cette saine À 


politique. 


Ce qu’elle combat, c’est une Ée 


favoritisme et Pincompétence. 


Elle s’est opposée et s’oppose en- . 
core à ce que de prétendus inge 


ile est encore ; 


nieurs, inspecteurs ou instructeurs 


du gouvernement, par leurs mauvais 
conseils ou leur fausse direction, ex- 


posent les municipalités à des dé- 


penses inutiles et rüineuses pour des 
dont l’entretien 


chemins mal faits, 
serait trop-coûteux. 

La question de la voirie a été de. 
cutée sérieusement à la dernière ses- 
sion de Québec. Le résultat de la 
politique du gouvernement Gouin a 
été passée au crible de Popposition. 

Les deux partis s’entendent enoce 
sur la nécessité d'améliorer notre 
voirie provinciale. Ils diffèrent sur 
les méthodes. 

L'opposition veut la classification 
des routes et Vamélioration suivant 
un plan d'ensemble de manière à ne 


municipalités à faire àäes dépenses 
inutiles ou trop lourdes. 


æ 


production. 


promettants naturellement. 
ces documents il manque des répon- 


des Deux-Montagnes. 


allons le produire ce soir.” 


produits ! #10 | à 
‘ mu de session es 


pas exposer le gouvernement et les : 


M. Arthur Sauvé s’imposa la dif- | fs 
ficile tâche d'examiner les nombreux 
dossiers dont il avait demandé la 


Le gouvernement n’en produisit . 
qu’une trentaine — et les moins com- 
Dans 


À plusieurs reprises, M. Sauvé ins 
sista en Chambre pour obtenir la 
production de cerlains discours en 
particulier. Chaque fois le ministre … 
répondit: “Le dossier est pré, nous 4 


‘Etilyena qui ne sont pas encore . 


ses importantes, affirme le député 


mandé des soumissions. sans qu 


Malgré tous les obstables qu’évi- 


 demment le gouvernement et ses of- 


ficiers ont dû Jeter sur sa route. 
M. Sauvé, analysant une trentaine 
ac dossiers, soutint que des sommes 
considérables avaient été dépensées 


‘inutilement pour des chemins mal 


faits sous la direction du ministre de 
la Voirie. : 
M. Sauvé a terminé son exposé par 


une motion dont les nombreux allé- 


gués sont autant d’accusations d’in- 
compétence, de négligence et de gas- 
pillage contre le gouvernement. 

Les organes libéraux n’ont pas pu- 
blé cette motion. ‘Comment leurs 
lecteurs peuvent-ils être juges ? 

J’honorable M. Tessier, qui a ré- 
pondu au député des Deux-Monta- 
gnes, a-t-1l touché aux allécués de la 
motion? Afil tenté de les démolir? 
Pas que nous sachions. 

Le ministre sait bien qu’en plu- 
sieurs endroits sous la direction de 
ses employés, du macadam a été mal 
fait avec des matériaux inaccepta- 
bles. Ces chemins sont déjà mau- 
vais Leur entretien sera très coû- 
teux. Une initiative plus éclairée 
aura pu éviter ce fardeau aux muni- 
Che 


LES GRANDES ROUTES 


Quant aux grandes routes elles 
ont déjà coûté cinq millions de 
elles seront terminées, elles auront 
coûté. dix millions. Le monfant ne 
sera pas trop fort, si la confection 
eat bonne et durable, c’est-à-dire, si 
lentertien n’est pas trop onéreux. 

La rfoute Edouard VIT est à peine 
finie et déià la province paie pour la 
réparer. Ses réparations ont coûté 
$321,797 par mille. 

Le gouvernement a déjà appro- 
prié une somme de $15,000,000 pc—- 
la confection des chemins. 

On prétend aue pour une au moins 
de ces routes. le gouvernement a de- 


‘ 

Le gouvernement devrait évidem- 
ment surveiller avec plus de soin 
la confection des grandes routes, de 
manière à empêcher certains entre- 
preneurs d'employer de mauvais ma- 
tériaux et à les forcer d'exécuter les 


travaux suivant spécifications sûres, | 


plans et devis. à 
, Par son retard à payer les mon- 
tants dûs aux entrepreneurs, souvent 


le gouvernement a entravé la marche? 


des travaux. 

Les meilleurs partisans des bons 
chemins veulent que l’argent destiné 
à l’amélioration de notre voirie, soit 
dépensé avec sagesse, au profit des 
contribuables qui payent, et non au 
bénéfice des favoris du gouverne- 
ment qui n’ont trop souvent, pour 
tout mérite et toute compétence, que 
leurs actes de cabaleurs électoraux. 


La politique de voirie du gouver- :. 
nement Gouin est un sujet d’alarmes 
Des munici- 


dans notre province. 


vu 


palités ont dépensé des milliers et. 


des milliers de piastres pour des tra- 


vaux de macadam, sous le loi de 


1912: Le gouvernement emploie 
toutes sortes de moyens pour retar- 
der de les payer. Pendant ce temps 
là, les municipalités sont obligées 
d'emprunter à la banque à ? par 


cent pour faire face à leurs dépen-. 


ses. Plusieurs furent menacées de 


poursuite par le gouvernement … 
Gouin. Et les nouveaux chemins. 


macadamisés se détériorent déjà. 
T’ineompétence du ministère entraî- 
ne les municipalités à des dénenses 
inutiles. Le gouvernement répare 
les nouvelles routes nationales. Il 
est maintenant d’une parcimonie vi- 
dicule, lui qui hier annonçait qu'il 


allait jeter l’argent à pleines mains | 


dans les routes de la province ! Nous 


connaissons des entrepreneurs et des 
municipalités qui souffrent de Papa- À 


thie, de l’incompétence et du retard 
du souvernement Gouin. 


Mais, puisque l’amélioration des | 


routes devait coûter 81 chers à la 


Province, pourquoi sir Lomer Gouin 
a-til demandé au Sénat de rejeter 
le bill des Bons Chemins du gou- 
vernement Borden ? noi un pit & 


o 


Ce bill offrait de dépenser des mil- 
bons pour l’amélioration des routes 
dans chacune des provinces de la 
Confédération. 

Pourquoi sir Lomer sy est-il ob- 
jecté? C’est bien simple. Er hom- 
me pratique, il voulait garder le con- 
trôle du patronage et s’opposa à ce 
que le gouvernement conservateur 
vint déranger ses calculs. 

Il disait au gouvernement conser- 
vateur: “Donnez-nous de l'argent, 
‘mais <’est nous, les libéraux de 
“Québec qui le dépenserons à notre 
“bénéfice, en exploitant davantage 
“l'influence de notre patronage. 

“Vous autres, les conservateurs 
“d'Ottawa, votez-nous des millions, 
‘mais vous n’aurez pas le droit de 
“les dépenser vous-mêmes en diri- 
‘“geant vos propres travaux publics. 
: C'est nous, les rouges de Québec, 


: Hole 1915 1914 1915 

Alberta 52,189 578,982 78282  F78,282  $287.,035 
Colombie Anglaise 54,669 82,005 82,005 82,005 300,684 
Manitoba 63,460 95,196 95,196 95,196 349,048 
Nouv. Brunswick. 49,019 73,524 73,524 73,524 269,581 
Nouv. Ecosse 68,5Y6 102,870 * 102,870 102,870 377,186 
Onlario nl U 4851166 598 201 6er 00l 2970 1,933,069 
Ile du Pr. Edouard 13,059 19,584 19,584: 110584 HS Li 
Québec . 218,964: 418,449 418,449 418,449" 1,534,314° 
Saskatchewan 69:992:7110288977 102 889 410889 3112097 

$1,000,000 1,500,000 1,500,000 1,500,000  5,500,000 


La province de Québec a perdu 
$1,934,311. Soit au delà d’un mil- 
lion et ‘demi de dollars. Elle en per- 
dra davantage tant que la majorité 
du Sénat sera libérale et que le gou- 
vernement Gouin lui demandera 
dans l’intérêt de son parti de tuer 
les bonnes mesures du gouverne- 
ment Borden. 

S'il est un cas où l’on peut dire : 
Le parti avant le pays, c’est bien 
celui- là. | 


Avec l'argent que le gouverne- 
ment Borden voulait dépenser dans 
_ la province de Québec, on construi- 


rait et entretiendrait, sans qu’il en 


coûte un sou aux municipalités, une 
_ grande route nationale, de Québec à 
_ Ottawa. 


* 


“qui dépenserons cet argent tout 


“comme nous le faisons pour lar- 


gent que vous nous donnez pour l’en- 
“couragement de l’agriculture dans 


notre province.” 

Voïlà ce que sir Lomer Gouin et 
son gouvernement exigeaient du gou- 
vernement d'Ottawa, et le Sénat li- 
béral a tué le bill des’ Bonnes ss 
tes. 

Qu'est-ce que la province de Qué- 
bec a perdu? ù 


Voici un état détaillé pour toutes 


les provinces: 


Dans le tableau suivant, les cul- 
tivateurs pourront constater ce que 
le gouvernement Gouin leur a coûté. 
Dans quatre ans, la somme de six 
millions aurait été dépensée, si ce 
n’eût été de sir Wilfrid et de ses 
partisans : 


Total 


L'OPPOSITION ET LA VOIRIE 


I’opposition conservatrice de Qué- 
bec, dirigée par Monsieur Cousineau, 
veut la classification des routes. 

Routes interprovinciales, cons- 
truites et entretenues par le gouver- 
nement fédéral; routes provinciales, 
construites et entretenues par le gou- 
vernement provincial ; routes parois- 
siales construites et entretenues par 


les municipalités suivant la vieille . 


loi des primes. 


À la dernière session, l’opposition 
a tout fait pour essayer d'avoir des. 


renseignements au sujet du résultat 
de la politique du gouvernement. 


VER 


ments. QE. Motion Sa ré 


(6-0 
lui-ci s’y refuse obstinément, ne don- 


“ 


ASE RE 
L k 
Aya ne UF 


_ PROGRAMME CONSERVATEUR 


En 1912, l'opposition se présentait 
devant le peuple avec une politique 


de progrès. 


L’électorat, insuffisamment ren- 


_ seigné, m’adopta pas ce program- 


' 


} 


} 


me de réformes. Mais confiant 
dans l’efficacité de cette politique, 
l'opposition revient encore devant 
l'électorat avec les mêmes idées éco- 
nomiques. Les voici: 

(a) Des écoles plus profitables 
aux enfants du peuple; 

(b) Le développement de’nos in- 
dustrise agricoles ; 

(c) Un accès plus facile à 
terres colonisables et un régime plus 
favorable aux colons; 

(d) L’amélioration de notre voirie 
rurale suivant un système et un plan 
d'ensemble, de facon à ne pas ex- 
poser les municipalités à faire des 
dépenses inutiles et trop lourdes ; 

(e) Des voies de communication 
faciles et avantageuses, partout où il 
en est besoin pour les colons établis, 
ou ceux qui veulent s'établir; 


nos 


(f) La conservation, en même 
temps que lexploitation judicieuse 
de nos richesses naturelles ; 

(g) L’amélioration du sort de nos 
classes ouvrières en général; 

(h) Une surveillance plus active 
et plus efficace des compagnies d’as- 
surance mutuelle et des sociétés de 
secours, en vue de mieux protéger 
le public; 

(1) Une meilleure administration 
de la justice; 

(j) La réforme de nos lois de 
manière à supprimer autant que pos- 
sible le besoin de législation privée 
et les lois d'exception ; 

(k) Le respect de l’autonomie et 
des droits des municipalités ; 

(1) La cessation de l’abus du pa- 
tronage dans la distribution des oc- 
trois publics ; 

(m) Ia réduction de la dette de 
la province, et une répartition plus 
équitable et plus pratique des de- 
niers votés par cette Chambre. 

(Voir Motion Sauvé. Procès-Ver- 
baux 1916). 


Le Regime Liberal 


Le parti libéral est au pouvoir de- 
puis 1897 — depuis près de 20 ans. 
Il y arriva en dénonçant les taxes, en 
promettant l’économie, la création 
d’un ministère de l’Instruction Pu- 
blique, l’instruction à bon marché, 
V’abolition du Conseil Législatif, etc. 

Il n’a pas rempli ses promesses. 


LE REGIME PARENT 


Il fut de courte durée. Le seul 
reproche qu’on put lui faire, c’est 
d’avoir trompé le peuple en n’exé- 
cutant pas les promesses qu’il lui 
avait faites en 1897. Il n’a pas aboli 
les taxes qu’il avait dénoncées, etc. 
Mais le régime Parent fut si né- 


faste que des libéraux comme le Sé- 
_  nateur Legris le dénoncèrent comme 


& ù 


une calamité et une honte nationales. 
MM. Gouin, Turgeon et Weir, qui 
avaient bénéficié de ce régime, voy- 
ant leur chef crouler dans l’abîme de 
la 1probation publique, firent son 
éloge devant les électeurs aux élec- 
tions de 1904, et le dénoncèrent dans 
l'intimité. Finalement, ils l’assas- 
sinèrent, en le déclarant indigne de 
confiance. 

M. Galipeault, vice-président de la 
Chambre, sous la dernière étape du 
régime Gouin, a déclaré, comme avo- 
cat du sénateur Legsris, que M. Pa- 
rent n’avait ni le talent ni l’éduca- 
tion pour faire un premier-ministre. 


LES SCAN DALES 


L’Assassinat Parent. — pa 


tés et crimes. mais pas d’en- 
quête à Québec. 


Tout le monde a sans doute encore 
présentes à la mémoire les diverses 
péripéties de ce drame politique qui, 
après avoir débuté d’un air tragique, 
finit sur le ton d’une basse comédie. 

Le 4 février 1905, cinq jours avant 
le jour fixé pour l’ouverture de la 
session, trois ministres du gouverne- 
ment Parent, MM. Gouin, Turgeon 
et Weir, envoyaient leur démission 
au premier-ministre. 
tre conjointe qui fut produite plus 
tand, les trois démissoinnaires allé- 
guaient, entre autres motifs, qu’iis 
désapprouvaient certains actes de 
Vadministration du premier minis- 
tre, notamment la dissolution hà- 
tive du Parlement au lendemain des 
élections fédérales, et que d’ailleurs 
le premier ministre n’avait plus la 
confiance de l’électorat. 

Le peuple n'aurait jamais soup- 
çonné que c’étaient là les motifs de 
la démission des trois ministres. Non 
pas que ces motifs n’eussent quelque 
valeur en eux-mêmes, mais les minis- 
tres démissionnaires étaient moins 
que qui ce fut en droit de les invo- 
quer. Ils avaient collaboré de très 
près à l’oeuvre administrative de M. 
Parent et ils se condamnaient eux- 
mêmes en la condamnant.  D’ail- 
leurs, deux mois à peine auparavant, 


ils l’avaient prônée et vantée sur tou- 


tes les tribunes politiques. Quant au 
coup d'état des élections, lors même 
qu’il aurait été conçu sans leur con- 
cours, ils l’avaient approuvée tacite- 
ment et en avaient accepté da respon- 
sabuilté par leur candidature minis- 
térielle. | 

Tout le monde a compris du pre- 
mier coup tout ce qu’il y avait au 
fond de l’affaire. Les trois minis- 
tres avaient simplement uni leur 
ambition et leur égoisme pour égor- 
ger M. Parent et se partager ses dé- 
_pouilles. (C’était la mise en pratique 


bru die de la d devise ordinaire des po 
Jiticiens du picotin: 


Dans leur let-. 


que je m'y mette”. 


LA COMEDIE DES ENQUETES 


L’heure de la conspiration avait 
été assez bien choisie. 


oraves qu’avaient portées contre lui 
les sénateurs Legris er Choquette. 
Il était aisé de lé faire chanter mo- 
ralement et de le forcer à céder la 
place. 

Le 3 mars 1905, l’hon. M. Leblanc 
déclara à la Chambre qu'il avait 
“raison de croire que le Premier Mi- 
nistre et les trois ministres démis- 
sionnaires avaient fait, dès avant 
l’ouverture de la session, un pacte 
en vertu duquel M. Parent devait 
disparaître incessamment et la paix 
être rétablie entre accusateurs et ac- 
cusés, au bénéfice des démission- 
naires, et le tout sans enquête.” 


En d’autres termes, M. Parent 


mettait à son départ tranquille la 


condition d’un blanchissage et M. 


Gouin et consorts, qui ne deman- ) 


daient qu’à arriver, VO- 
lontiers. 

On a nié l’existence d’un tel part ! 
mais tout s’est passé de façon à lais- 
ser croire qu'il existait réellemem. 

Il n’y sut pas d’enquée en effet, 


malgré la proposition de M. Leblanc, 


mais une parodie d’enquête. 

On s’arrangea pour qu'il n’y eut 
pas d'accusation, le comité par lor- 
gane de son président, M. Girard, 
rapporta qu’il n’y avait rien, et la 
Chambre, 
qui ne méritait plus sa confiance, 
lui décerna un brevet d’honnêteté. 
Plus tard, le même M. Parent, dé- 
gommé, fut nommé pour son si- 
lence à un emploi du gouvernement 
Gouin, à un salaire na 5e 06e: 000. 
par année. 


Evidemment, sir  Lomer Gouin 


n’est pas fameux Does accorder des 
d 


enquêtes. 


Pas d'enquête sur fes affaires pro ï 
vinciales. MA : UE) 


M. Parent 
“était en butte à des accusations très 


avant d’expulser le chef 


% SABRE 
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“Ote toi de R Ho 
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hs 1 er mêlé à 


Pas d'enquêtes, jamais, avec M. 
Gouin! Prenons encore, par exem- 
ple, le scandale Turgeon-de Lépine, 
sur l’affaire de l'Abittibi. 


LE SCANDALE TURGEON- 
DE LEPINE 


SCANDALE DE L’ABITTIBBI 


Parmi le sscandales qui émaillent 
l’histoire politique et qui laissent une 
tache d’ombre sur la réputation des 
sgouvernement,celui de PAbittibi res- 
tera entre tous mémorable, à cause 


«de son caractère particulier Ge gra- 


vité. ‘Il s’agit ici d’obtention illé- 
gale d’argent par des ministres de 
la Couronne, en un mot d’une tenta 
tive de corruption. 


HISTORIQUE 


C'était au mois de mai 1907. La 
Couronne, après s'être substituée à 
un accusateur privé, par un procédé 
inattedu, poursuivait devant les as- 
sises un journaliste accusé de libelle 
criminel. Il ne s'agissait que de la 
colonisation et des mines, et per- 
sonne ne songealit que presque aussi- 
tôt un incident plus grave encore 
viendrait se greffer sur la cause 
principale et la faire pi ainsi dire 
cublier. 

L’hon. M. Turgeon, témoin dans 
la cause du Roi contre Asselin, ad- 
met que M. Obalski, surintendant 
des mines, à été, à sa demande, en- 
voyé dans PAbittibi, pour étudier au 
point de vue minier une concession 
que voulait acheter un syndicat de 
capitalistes belges. Pour ce travail, 
M. Obalski a reçu du syndicat belge, 


ù un darfaires, oe 
gros millionnaire... qu’il n’a pas 
LC temps de s’occuper de cela. 


au su du ministre une somme de 


82,000, pendant qu’il était à l’em- 
rloi de la province, au salaire de 
$2,500. 

On a alors voulu savoir quel était 
ce syndicat assez bien en cour pour 
se payer les services d’un employé 
publie. A grand renfort de mémoi- 
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re, M. He tait par se rappe 
ler que c'était un syndicat composé 
de plusieurs financiers de Belgique, 
MM. F. DeJardin, Goethals, Jacobs 
et quelques autres. Ce syndicat vou- 
lait obtenir du gouvernement la cou- 
cession de 200,000 ou 500,000 acres 
de terres de chaque côté du Trans- 
continental, dans PAbittibi. 
I’affaire se négociait entre M. 
Turgeon qui représentait le gouver- 
nement, et le baron de P'Epine, en 
ce temps-là un ami intime du même 
ministre représentait les capitalistes 
belges. 
Rien de mal jusque là. 
Mais quelles étaient les conditions 
du contrat ? Tci l’on ne s'accorde 
plus. Le représentant du gouverne: 
ment, l’hon. M. Turgeon, aïfirme 
n’avoir exigé que certaines clauses 
d’établissement, et 70 cents par äcre. 
De son côté, le représentant des bel- 
ges, le baron de l’Epine, admet tout. 
cela, mais il affirme qu’on aurait 
exigé en plus du syndicat belge, en 
invoquant l’usage du pays, un prix 
additionnel et secret de 30 cents par 
âcre. Le prix total devait donc être 
de$1.00 par âcre, soit 70 cents pour 
la terre, et 30 cents sous forme de 
contribution au fonds électoral. 


L’hon. M. Turgeon-jure sous ser- 
ment qu’il n’a jamais été question de 
caisse électorale, et le baron de l’'Epi- 
ne jure également sous serment que 
la contribution à la caisse était une 
‘le sconditions essentielles du con: 
(rat, 

Qui dit vrai ? 


LA LETTRE DE CHARNEUSE 


À lPapur de sa dénégation, l’hon. 
M. Turgeon n’a que sa parole, tandis 
que le baron de l’Epine, à l’appui de 
son affirmation, apporte un écrit. 
C’est la lettre Re de Charneuse, 
datée du 28 janvier 1906, et adréssée 


à l’hon. M. Turgeon par le baron de 


PEpine. 
Voici le passage significatif de 
ces important document: 


.. D'autre part, l'explication 
que jai fournie au sujet de la C. E. 
aux quatre membres de la direction, 
a été comprise, admise, acceptée sans 
aucune difficulté; nous avons donc 
affaire à des gens qui comprennent 
les choses.” : 

L’hon. M. Turgeon ne sait pas si 
les letres C. E. signifient Caisse 
Electorale ou quoique que ce soit. 
D'ailleurs il nie avair reçu une let- 
tre contenant ces initiales compro- 
mettantes. Cependant il reconnait 
une lettre signée de lui et accusant 
réception vers le même temps (le 12 
février) d’une lettre de Charneuse. 

Est-ce la même? Il eut été inté- 
ressant de le savoir, car l’accusé de 
réception se lit comme suit: 

“Mon cher ami, 

“J'ai reçu vendredi dernier, votre 
lettre officielle, et ce matin, celle 
de Charneuse. 

“Je suis sahisfait de tout ce que 
vous m'y touchez... 

“Cordialement à vous, 


(Signé) ADELARD TURGEON. 

Lorsque le baron produisait la 
copie de la lettre de Charneuse, con- 
tenant des passages relatifs à la cais- 
se électorale, 11 s’exposait à être arré- 
té pour parjure au cas où M. Tur- 
geon aurait produit l’original de Ia 
lettre. M. Turgeon avait donc un 
moyen bien simple de confondre son 
accusateur; cétait d’exhiber lorig1- 
mal et de faire voir que les majuscu- 
les accusatrices ne s’y trouvaient pas. 
Malheureusement, la guigne le pour- 
suit! Après une nuit d’inutiles re- 
cherches, il revint annoncer au tri- 
“bunal qu’il n”a plus l'original de la 
lettre de Charneuse, qu’il l’a perdue! 


Il en est donc réduit à affirmer 
‘de nouveau que la lettre produite a 
été fabriquée, et il reste face à face 
‘avec le Baron de l’'Epine. Il n’a plus 


qu’à demander à ses amis de le croire. 


Jui et de ne point croire le Baron de 
 PEpine, qui n’est qu’un étranger et 
qui ne croit pas en Dieu. 

A côté de sa lettre de Cha le na 
le Baron en possède une foule d'an- 
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tres s qui la ae et que Ja Cou- pi 


ronne elle-même a reconnues authen- 
tiques. Du 8 juillet au 11 mars 
1907, le journal La Patrie a publié 
le texte entier de cette correspon- 
dance si palpitante .d’intérêt et où 
les diverses péripéties des négocia- 
tions se suivent si logiquement. On 
y voit l’'Hon. M. Turgeon impatient 
de, terminer laffaire. (lettres des. 
80 janvier, 23 Janvier et 22 mars. 
1906), et M. DeJardin confiant que 
ce dernier trouvera la “formule” qui, 
tout en “couvrant” le gouvernement, 
r’expose pas le syndicat à être dépos- 
sédé. (Lettre à de l’Epine, 20 no- 
vembre 1906). 

L’hon. M. Turgeon, ministre, pro- 
tégé de sir Lomer Gouin, se servit de 
fférentes ressources de procédures 
pour se défendre contre son ancien 
ami, le baron de PEpine, abandonné 


par ceux qu’il avait si bie nservis. 


Sir Lomer Gouin nomma M. TFur- 
geon conseiller législatif. De cette 
façon, Turgeon n'eut pas à faire face 
à son principal dénonciateur, M. 
Bourassa, qui établit en Chambre, le 
17 mai 1909, que M. Turgeon, non 
pas cinq fois, non pas dix fois, maïs 
quinze et vingt-cinq fois, a déclaré . 
sous serment le contraire de ce qu’il 
a écrit. Par contre, il démontra que 
M. Jean Prévost n’était nullement 
coupable de scandale, 


VOL ET PECULAT 


On sait que sous le régime Gouin 
des accusations de péculat souvent 
ont été portées contre des membres 
de la Législature de Québec. Un 
ancien secrétaire de Sir Lomer 
Gouin a publié sous sa signature, 
dans son propre journal, un article 
formidable, accusant de péculat un 
certain nombre de députés. 


ARTICLE D’ASSELIN 


Voici un extrait de cet article à 
l’adresse de députés: 

“Je sais tel d’entre vous qui a ac- 
“cepté de largent comme profit 
“lune bacon de Bourse qu’un 


“collègue charitable ont faite pour 
ui. à son insu, au moment Où, Cu- 
“rieux hasard — Ia Législature était 
“saisie d’un projet propre à influer 
“sur la cote de certaines valeurs. J’en 
“connais d’autres qui ont demandé, 
‘quinze, vingt, trente piastres pour 
“voter en faveur de la modification 
“d’un testament. 
_ “J’en connais qui ont exigé tren- 
‘te, quarante, cinquante piastres 
‘pour prendre la défense des inté- 
 “rêts d’une personne de Montréol 
‘menacés par des empiètements 
“d’une grande compagnie. J'en 
“connais qui se sont faits les par- 
.“rains de certains bills d'intérêt pri- 
‘vé et qui à la dernière heure ont 
‘demandé aux intéressés des endos- 
‘“sements lonsidérables, à défaut des- 
“quels ils se seraient évidemment dé- 
“filés. Je pourrais porter des ac- 
“cusations précises contre au moins 
“dix d’entre vous qui ont la voix 
“haute et le geste fendant pour qui 
‘se permet de critiquer la conduite 
“de la Lécislature.” 

Sir Lomer Gouin, premier-minis- 
tre et procureur-général, ne voulut 
ras forcer l’auteur de cet article à 
donner ses preuves, à déclarer les 

coupables ou à rétracter. Il refu- 
sa la moindre procédure contre l’ac- 
cusateur. : 


L'AFFAIRE KELLY 


Ph nt éclata l'affaire Kelly. 
De son siège, en Chambre, le dé- 
puté de Terrebonne, un ancien mMmi- 
nistre du gouvernement Gouin, ac- 
cusa M. J chn Hall Kelly, alors dé- 
puté libéral de Bonaventure, d’a- 
_ voir abusé de son mandat dans cer- 
taines ventes de terres, propriété 
de la Couronne, à (MYR.:N. Le 
Blanc, marchand de bois. Après un 
_ débat des plus violents, et sur re- 
ou dE d'accorder une 


moment où il était déclaré, sous 
serment, que M. R. N. LeBlanc avait 
payé $4,000.00 à M. Kelly pour ser- 
vices que celui-ci avait rendus, tant 
pour obtenir des lots à bois que pour 
acheter du gouvernement Gouin les 
îles et les rives de l’estuaire de la 
rivière Bonaventure, à ce moment- 
lx le gouvernement fit nommer ju- 
ges deux membres de la Commission 
d'enquête, les honorables MM. Weir 
et Roy. Ces nominations eurent 
pour effet d’étouffer l’enquête, et le 
gouvernement Gouin refusant de fai- 
re nommer des successeurs à MM. 
Roy,et Weir, l'enquête finit en queue 
de poisson. Le gouvernement Gouin 
refusa même de déposer sur la table 
de la Chambre les documents de la 
Commision. 

Plus tard, le Un a. Gouin 
rommait M. Kelly conseiller légis- 
latif. Il le récompensait! 


MOUSSEAU ET BERARD 


Et le scandale Mousseau-Bérard ! ! 

Mousseau était président du comi- 
te des bill sprivés et Bérard associé 
du premier-ministre et de M. Ro- 
dolphe Lemieux. Mousseau et Bé- 
rard furent accusés d’avoir exigé de 
prétendus capitalistes américains, 
un fort montant pour leurs votes et 
leur travail en faveur d’un bill inti- 
tulé Montréal Fair. Une enquête fut 
instituée, mais Mousseau qui avait 
recu de Biddinger ou de Sampson 
$1,150.00 POT, disait-il, des dépu- 
tés libéraux, n’a pas été entendu. Il 
tomba malade dès l’ouverture de Fen- 
quête et ne put se rétablir qu’?"1 len- 
demain de cette enquête. Bérard 
refusa de parler, de crainte de s’in- 
criminer. Deux fois, l’opposition 
demanda la reprise de l'enquête pour 
pouvoir entendre Mousseau. Sir Lo- 
mer Gouin sy objecta. Pourquoi? 
Mousseau, pouvant parler, aurait dit 
à qui il avait remis les $1,150.00, 
et s’il agissait comme gérant de la 
Caisse électorale de son parti, ou sil 


| n’était qu’un infime instrument de 
| quelques gros bonnets rouges? Il 


au l'aurait dit pour Se il ane tro 


$4,500.00. Et Carpenter, client de 
Gouin, Bérard et Lemieux, aurait 
dit pourquoi il est venu de Gaspé 
à Québec, s'occuper du fameux bill 
et pourquoi 1l a demandé $20,000.00 
pour faire passer ce bill? Si l’en- 
quête eut continué, Biddinger aurait 
dit si c’est vrai qu’un détective, Car- 
penter et autres sont allés au bureau 
du premier-ministre lui parler d’af- 
faires. Il aurait dit si on n’avait 
pas l'intention, avec ce bill des 
“Américains”, de faire jeter’des bi- 
doux dans la Caisse électorale du 
parti libéral. Il aurait pu expli- 
quer qu'est-ce qu 1l voulait dire par: 
“Il faut voir Pérodeau, ministre 
sans portefeuille.” 

Quand il s’est agi de Manitoba, les 
libéraux crièrent à tue-tête: Il faut 
une enquête’ On dit qu’il y a scan- 
da e? Enquête! Enquête! On dit 
qu'il y a scandele? Enquête! En- 
quêtes! Et les voliticiéns rouges 
disent avec le grand sérieux du “So 
lei]” et du “Canada”: 


UN ARTICLE DU “SOLEIL” 


“Que dire de celui qui, investi par 
“la confiance de ses concitoyens, de 
“la charge de protéger leurs inté- 
“rêts, en profite pour frauder le tré- 
sor commun dans quelque but da 

“profit ou d‘avantage personnel que 

“ce puisse être. Il ne vole pas seu- 
“lement, il trahit. Il est double- 
“ment méprisable. 1! ne devrait y 
“avoir qu'une voir, qu'un cri pour 
“réclamer sa punition, une punition 
“exemplaire, dégradante. Or, c’est 
‘“œénéralement le contraire qui se 
‘passe et au dieu de lindignation on 
“entend trop souvent que des ex- 
“pressions de pitié qui trahissent des 
‘“sympathies bien étranges. Morale- 
“ment, une trop grande partie des 
“électeurs agit comme s'ils étaient 
“complices de ces vols; de fait il faut 
“bien le reconnaître trop souvent, 
“c'est pour le bénéfice PERSON- 
NBLDIET AUVPROEIT MUNE 
“CERTAINE | OLIENTELE 
“HLECTORALE QUE CES MAL- 


“FAITEURS no EN on 


“LITIO UE. 
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“C’est ce qui expliquent Pimpu- | 
“nité dont à pu jouir trop souvent 
“cette catégorie de criminels malgré 15 
“lodieux de leurs crimes. Même. 
“quand toute spéculation de profit i 
“bersonnel plus ou moins immédiat 
“doit être écartée, il reste ceci qui. 
est détlestable mais qui est si hu-' 
main; cette solidarité dont l'esprit 
de parti est la manifestation la plus 
‘coutumière el qui inconsciemment 
rend solidaires, complices intellec- 
tuellement par suite de la simili- 
“‘ude de vues et de but, les gens 
“d'un même parti. Ainsi dans une 
armée les soldats excusent et cher- 
chent à cacher aux yeux de l’ennemi 
“les fautes, les erreurs de leurs’ 
“chefs ; ainsi les enfants envers leur 
“famille.” 

“Entre compagnons d'armes on 

‘“s’avoue ces choses sans réticences, 
“mais on ne veut pas l’admettre de- 
‘“vant l'ennemi.  Vaguement pour 
“beaucoup et même des meilleurs, 1l 
“flotte dans la conscience une indé- 
‘oise conviction que le politicien. 

“coupable de tels méfaits est une. 

“sorte de victime qui travaillait pour 
“le bien d'une cause commune eb 
“pour qui conséquemment sont ac- 

“quises de droit. les circonstances at- 
‘“‘tétuantes. On pourrait pousser 
“beaucoup plus à fond cet aperçu de 
“la phsychologie électorale née du 

“parlementarisme, mais c'en est as- 

“sez pour indiquer quelques-unes des 

“principales raisons qui jusqu'ici 

“ont ‘créé cette sorte d’immunité : 
“dont ont bénéficié tant de politi- 
“ciens véreux, malhonnêtes, ou sim- . 
‘“plement trop faibles, en tout pays”. … 
(Voir le “Soleil” en 1915.) 

C’est un organe du parti libéral 
qui parlait ainsi lors de l'affaire 
Roblin. 

M. Mousseau DRE il au bé- 
néfice d’une clientèle Fiors Les | 
or. es les 


GX 


Comment expliquer que l’opinion 


| publique serait si totalement indif- 


fércnte à Les moeurs st étranges, si 
contraires à toute équité, à toute 


Justice ? 


Comment concevoir que l’électo- 
rat de la province va se montrer si 


-indifférent à des moeurs si étranges, 


si contraires à toute équité, à toute 


justice ? e 


LES LIBERAUX ET MEÉPECULANT 
Un acte de bourreau en 1892. 
mais un devoir en 1915. 
Roblin - Mercier - Gouin-Mous- 

seau-Kelly. 


Les journaux libéraux ne cessent 
pas de féliciter le gouvernement 
Norris qui a fait arrêter sir Rod- 
mond Roblin et ses ex-collègues 
Montague, Coldwell, Hawden, au 
Manitoba. La Commission Mathers, 
après enquête, a fait rapport que ces 
ex-ministres étaient responsables du 
péculat que l’on avait pratiqué dans 
la construction du palais législatif 
de Winnipeg. Conséquemment, le 
gouvernement Norris ne pouvait pas, 
sans être accusé de participation, re- 
fuser de faire arrêter les accusés de 
Ja Commission Mathers. 

Le “Canada”, organe 
ajoute : 

“T1 est bon que, de temps à autres, 
“un exemple éclatant soit posé de- 
“vänt la morale, voler le gouverne- 

“ment est un crime aussi bien que 
‘de voler un particulier. JL’exemple 
“sera éclatant parce que, cette fois, 
“ce sont les chefs, les hauts placés, 
“et non pas comme il arrive trop 
“souvent, les infimes instruments qui 
“sont mis en accusations. Nous ne 
‘voulons pas, toutefois, les condam- 
‘ner avant qu ’ils aient eu un pro- 
“cès régulier.” 


11 to du 


libéral, 


“Canada” est 


_sens2e, 


Par cet article, le rédacteur du 
“Canada” ne justifie-t-il pas l’arres- 
tation de M. Mercier en 1892, alors 
que le chef du gouvernement libéral 


avait été condamné par une (ons 
mission, Roy ale? 
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“Le gouvernement Norris, dit le 
“Canada”, continue à remplir cou- 
“rageusement ses engagements en- 
“vers la province, quelque pénible 


“que soit le devoir qui lui est 1m- 


“posé.” 
iN’était-ce pas pour remplir pareil 
engagement que le gouvernement de 


Boucherville accomplissait ce devoir | 


pénible? Les libéraux de 1892 s’or- 
ganisérent vigoureusement pour Sut- 
monter l'opinion publique contre 
cette arrestation. Les ministres con- 
servateurs furent traités de bour- 
reaux, d’assassins. On monta un 
certain drame pour attendrir l’élec- 
torat. On inventa toutes sortes de 
machinations pour soulever les pires 
préjugés. Qu’on dise le contraire, 
et nous verrons qui dit la vérité. On 
fit de cette affaire un roman poli- 
tique. / 
Mercier fut acquitté par ses pairs. 
Les libéraux se ruèrent sur leurs ad- 
versairés avec une violence /qui n’a 
jamais été dépassée. 
“Canada” ne veut pas con- 
damner Sir R. Roblin avant son pro- 


cès, mais il félicite le gouvernement 


Norris qui l’a fait arrêter. Ses chefs 
ne chantaient pas comme ça en 1892. 

Pourtant les chefs et les organes 
libéraux savent que dans l'affaire de 
la Baie des Chaleurs, un M. Barwick 
offrit de prouver que $100,000 des- 
tinées à payer les dettes de la Com- 
pagnie, avaient été distribuées à des 
chefs libéraux. 


chefs libéraux s'ils 6btenaient le con- 
trat pour le chemin de fer. Le con- 
trat fut accordé 4 Thom. L'affaire 


fut bâclée à New-York par Mercier 
et Pacaud. Pacaud recut les $100.- 
000 et en donna une bonne partie 
à M. Mercier, premier-ministre, et à 
d’autres chefs hhéraux. 

Dans l’affaire Whelan, Mercier re- 
cut plus de $50,000.00 et d’autres 
chefs libéraux en eurent autant, 
ainsi que le/démontrent les témoi- 
onages rendus devant la Commission 
Rovale, composée de M.le juge Ma- 
thieu et de MM. MacMaster et Mas- 
Son. | 


| 


A 


l Par! l'entremise de. 
M. Armstrong, la Ryndicat Angus 
Thom offrit de verser $100,000 aux. 


Les témoignages de la Commission 
Royale prouvent que les contrats 
s’accordaient alors suivant les béné- 
 fices qu’ils devaient rapporter aux 
chefs du parti libéral. 

Sir Lomer Gouin approuva tous 
les actes du gouvernement Mercier, 
_et il fit ériger un monument au chef 


de ce gouvernement. M. Laurier, au 


moins, désapprouva l’affaire de la 
Baie des Chaleurs. 

Le “Canada”, indigné de la con- 
duite de Roblin, Howden, Montague 
et Caldwell, se réjouit de voir que 
cette fois, ce sont les chefs, les “hauts 
placés” qui sont accusés, et non plus 
les infimes instruments.” 


L’AFFAIRE DU MILLIONNAIRE 


Dans l'affaire Mousseau, l’ex-dé- 
puté de Soulanges était-il un infime 
instrument? Est-ce qu'il y avait des 
collecteurs, des ‘“infimes instru- 
ments” de quelques gros bonnets 
rouges? 

Le gouvernement Gouin ne devait- 
il pas tirer cette affaire au clair en 
continuant l'enquête et en forçant 
Mousseau à parler, en continuant 
aussi l’enquête sur l’affaire Kelly? 

Pourquoi refusa-t-1l que lumière 
complète fut faite sur ces deux af- 
faires ? 

Un monument à Mercier et un 
siège de conseiller législatif à Kelly? 
Cela peut suffire à M. Gouin, mais 
pour lélectorat ? 

Dans la construction de la prison 
de Bordeaux, ce qui ne devait pas 
coûter $1,000,000.00 en coûte au- 
jourd’hui au- delà de $3,600,000.00. 
Pourquoi cette différence ? Les be- 
soins de fonds électoraux? Des sou- 
cis de fortune? 


LA PRISON DE BORDEAUX 


Pourquoi cette prison qui devait 
coûter $750,000.00 en coûte aujour- 
d’hui au-delà de trois millions et 
demi ? 

Pourquoi un million et demi sans 
soumission ? 

Des anciens gardes, des libéraux 
recommandés, déclarent avoir été 
témoins de la construction et de 
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 ploitées, mais non ruinées. 


l'administration de cette prison, et 


qu'il y a eu gaspillage et vol des 


deniers publics. 


Qui était le véritable entrepre- 
neur de la Prison de Bordeaux? 
ÆEtait-ce bien M. 


les cercles politiques de Montréal ? 


Une enquête aurait trouvé les 
vrais coupables. 


CONCESSIONS FORESTIERES 


Quelle fut la meilleure politique 

à (ce sujet? Celle appliquée par le 
gouvernement ou celle préconisée par 
l’opposition qui disait: 


Notre domaine forestier est notre 
patrimoine national; il constitue 
notre avoir le plus précieux et notre 
actif principal. Une administra- 
tion sages ne doit en disposer qu ’avec 
prudence et ne l’aliéner qu’au fur 
et à mesure des besoins du com- 
merce.” 

Or, que fit le gouvernement li- 
béral? Pendant dix ans, avec une 
prodigalité sans pareille, il a vendu 
notre domaine. Il l’a vendu sans 
prévoyance, à l’aveugle, et avec une 


Pauzé, ce mo- : 
deste petit peintre de la partie Est 
de Montréal? Ou bien ce politicien 
millionnaire, comme l’on dit dans 


imperitie, une précipitation, un mé-- 


pris des vrais principes économiques 


absolument stupéfiants. 


Nos forêts sont notre plus pré- 
cieux trésor, tant au point de vue des 
riches essences qu’elles renferment 
qu'au point de vue du régime des 
eaux dont elles assurent le cours et 
la perpétuité. Elles veulent être ex- 
L’oppo- 
sition conservatrice fit entendre ses 
protestations. Elle dénonça les ven- 
tes ridicules à des souteneurs de la 
caisse électorale. A elle se joigni- 
rent des libéraux comme Bourassa, 
Lavergne et autres. 


En 10 ans, le gouvernement avait 
vendu vingt-trois mille cent vingt- 
Sait-on combien On- 
tario en avait vendu de milles en 40 


trois milles. 


ans, de 1867 à 


1907? 
11,644 milles. de 


Seulement 


1] 


FL 
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SPECULATION SCANDALEUSE 


D'ailleurs, 1l y a un fait qui démon- 
tre bien que nos limites furent sa- 
 criliées à la spéculation. C’est que, 
dans un grand nombre de cas, elles 
furent revendues presque immédiate- 
par leurs acquéreurs avec un énorme 
profit. Prenez, par exemple, le cas 
de la limite vendue à M. Veilleux 
pour 20,000, et revendue dans l’es- 
pace de dix-huit mois, une première 
fois $75,000, et une seconde fois 
$112,000. Prenez encore le cas de 
M. Dupuis, ancien député, qui 
achetait pour $26,000 une limite 
et qui la revendait queiques mois 
plus tard $65,000, faisant sans 
‘bourse délier, car 1l avait payé avec 
un billet, un profit de $39,000. 
Prenez surtout le cas fameux dont 
il a été si souvent question en cham- 
bre et dans la presse, celui de la 
concession vendue à M. Breakey par 
M. Turgeon, 1,000 milles, à $105, 
et revendue par M. Breakey — ou 
par son syndicat, c’est la même 
chose, — peu de temps après à la 
compagnie Burgess 
Berlin Falls, pour la somme de 
800,000, ce qui faisait au premier 
acquéreur un bénéfice de $695,000. 
On pourrait citer vingt autres exem- 
ples analogues. Tout cela prouve 
que nos limites sont sacrifiées à la 
spéculation et que système de vente 
de concessions forestières à outrance, 
a été un désastre pour la province. 
. N’a-t-on pas vu, en 1905, l’hon. 
M. Turgeon, offrir en vente 10,000 
milles carrés de limites à bois ? 
Comment expliquer cette prodiga- 
lité excessive? Non pas, certes par 
les besoins du commerce, puisque les 
marchands de bois amplement four- 
nis, ne se rendaient même pas aux 
ventes à l’enchère. En 1905 encore, 
Jhon M. Turgeon était obligé de ti- 
rer les acheteurs par la manche, et, 
_ pour les allécher, de leur offrir des 
conditions exceptionnelles, comme à 
M. Breakey par exemple. Dans l’im- 
patience où lon était de vendre, l’on 
| des prix dérisoires des 


Sulphide, de 


s Ru de forêts. qu 


dans Ontario eussent rapporté vingt 
fois autant. 

Entun mot, l’on était prêt à tout, 
et l’on acceptait même en guise de 
paiement des billets promissoires que 
les spéculateurs avaient la faculté 
de renouveler jusqu’à ce qu’ils eus- 
sent trouvé leur profit. La forêt 
aux amis et aux trésoriers du parti ! 

On comprend qu’il y ait eu dans 
toute la province un eri de répro- 
bation contre cette dilapidation du 
domaine public. Et si le gouverne- 
ment à dû s’arrêter devant luni- 
verselle protestation c’est grâce aux 
protestation de l’opposition, mais il 
n’en porte pas moins la responsa- 
bilité de son oeuvre passée. 

LE BOIS DE PULPE 

Un autre reproche qui doit peser 
lourdement sur l’admimistration li- 
bérale dernière, c’est d’avoir permis 
l'exploitation ruineuse de nos forêts 
au bénéfice des manufacturiers et 
des travailleurs étrangers. Malgré 
les avertissements répétés qui lui ont 
été donnés, le gouvernement Gouin, 
après le gouvernement Parent, s’est 
entêté à comprimer l'essor d’une de 
nos plus belles industries nationales, 
celle de la pulpe et du papier. Ce 
n’est qu’en 1910, que le gouverne- 
ment se décida à modifier sa poli- 
tiqu.e 


RICHESSE FORESTIERE 


L’hon. M. Leblanc disait en 1904: 
“Le Canada possède une richesse 
forestière sans pareille, et, dans le 


| Canada, la province de Québec oc- 


cupe le premier rang, à ce point de 
vue. Ses immenses forêts d’épinette 
lui permettent d’espérer qu’elle de- 
viendra un jour, sous la conduite 
d’un gouvernement éclairé, le cen- 
tre principal de Papprovisionnement 
du papier dans le monde. 

“Mis il ne faut pas se bercer de 
Pillusion que notre richesse est iné- 
puisable. T’exemple des Etats-Unis 
est là pour nous faire réfléchir. La 
majeure partie de nos limites acces- 


sibles et exploitables est déjà sous li- 


cence, et si nous ne prévenons pas le 
ao ee elles ne tarderont pas à 


s’épuiser comme sont déjà près de 
l'être celles de nos voisins. 

I] faut encourager la fabrication 
et le commerce du bois de pulpe: les 
cultivateurs et les colons y trouvent 
une source de revenus considérable 
et nécessaire. 


POLITIQUE NATIONALE 


En. 1903, l’hon. M. Pelletier et 
M. Chicoyne firent des motions en 
faveur d’une politique vraiment na- 
tionale. 

À la Session de 1908, le 24 avril, 
Jhon. M. Leblanc proposait en 
Chambre une résolution invitant le 
gouvernement à remplacer la politi- 
que forestière suivie jusqu'ici par 
“de sages ordonnances qui, sans 
nuire à la vente et au commerce du 
bois de pulpe, nous assureraient en 
même temps, à brève et fixe échéan- 
ce, Ja fabrication en cette province 
de la pulpe et du papier dont notre 
bois est la matière première.” 
gouvernement l’a cependant repous- 
gée, suivi de sa majorité mouton- 
mière. (Procès verbaux, 1908, page 
510). 

Et l’on verra que depuis, l’opposi- 
tion a toujours préconisé cette poli- 
tique, à tel point que le gouverne- 
ment Gouin fut obligé de l’adopter 
en partie. Et candidement., l’hon. 
M. Allard, ministre des Terres, dans 
un Congrès Forestier, a avoué l’effi- 
cacité et le patriotisme de cette po- 
litique. Il dit: 

“Nous exigeons maintenant que 
“tout le bois coupé sur les Terres de 
“la Couronne soit manufacturé dans 
‘le: Canada. PAR CE MOYEN 
“NOUS ASSURERONS LE DE- 
“VELOPPEMENT DE NOS NOM.- 
“BREUX ET PUISSANTTS. POU- 
“ViOTRS D’EAU ET NOUS PRO- 
“OURERONS A NOTRE POPU- 
“LATOIN UN TRAVAIL ABON- 
“DAINT QUE, PAR LE PASSE, 
“ELLE EST ALLEE TROP SOU- 
“VENT CHERCHER A ÎLXE- 
TRANGER.” 


Pourtant, le premier ministre, ses 
partisans et ses grands organes ont 


traité cette politique de stupide et | 


de néfaste. Leur brochure de 1908, | 


dénonçait cette politique comme dan- 
vereuse. | 
O grand gouvernement ! 
O Brands honimes d’affaires ! 
Quelle humiliation pour vous 
d’être obligés de louer les mérites de 
ceux que vous avez traités de petits 
hommes bons à rien ! 


LA COLONISATION 


ELLE EST MORTE.—PLUSIEURS 
TEMOIGNAGES. 


La colonisation est morte, et ce qui 
l prouve, c’est le dernier rapport du 
ministre de la Colonisation, lui-mê- 
me. Nous citerons des extraits du 
rapport de M. Carufel, agent Ge co-. 
lonisation, un expert dans la matière 
qui à consacré plus de vingt-cinq 
ans de sa vie à cette question de la 
colonisation et qui la connaît à, fond. 
L'opposition n’est donc pas seule à 
dire et à prétendre que la colonisa- 
tion est morte dans la province, et 
nous sommes en bonne compagnie 
quand nous prétendons cela. 

Bismarck a dit: “I/Allemagne a 
des colons sans colonies; la France 

a des colonies sans colons : faute de 
AR Italie à embarqué pour 
PAmérique 2,000,000-hommes.” 

Nous pouvons dire, nous : “La pro- 
vince de Québec a des forêts sans 
colons et des terres sans cultiva- 
teurs.” Ici, sous le régime du grand 
parti, la colonisation, cette noble. 
cause de haute civilisation, est une 
affaire de billots, de piquets et de. 
bois de corde. On maltraite te co- 
lon, et quand sonnait si fort et si. 
douloureux le glas de la dépopula- 
tion de nos campagnes, quand l’oppo- 


sition demandait à grands cris de. Du 


favoriser la colonisation, de protger 


et d’âider le colon, le gouvernement te 


qui ne songe qu'aux avantages de. 
parti, faisait la sourde oreille et se 
moquait de nos revendications Li 
triotiques. | 
On rendait la Éolonisaton plu 
ficile en amendant la loi des 


_ séder plus de 100 acres de terre, et 

par conséquent d’empêcher le colon 
+ d'établir ses fils autour d elui. 

4 _ Quel a été le résultat? Le rap- 
port du ministre est lamentable. Son 
tableau d’immigrants est désolant. 


La politique de colonisation n’a plus 
de souffle. 


TERRITOIRE ET RICHESSES 


La plus vieille province du Cana- 
da, le berceau de la civilisation en 
ce pays, la province de Québec, avec 

… Je: Nouveau-Québec, couvre une su- 
perfieie de 703,653 milles carrés. Par 
son étendue territoriaie, elle est la 
plus considérable du Dominion. Elle 

rit constitue environ le cinquième de 
: .]a Puissance du Canada. Sa super- 

ficie st environ trois fois et demie 

plus étendue que VAllemagne, la 
; Trance ou l'Espagne, et près de six 
Me fois plus que le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande. Il y 
aura trois cents ans en 1917 qu’il se 
fait de la colonisation en cette pro- 
vince qui possède une superficie en 
terre de 218,687 acres. Et après 
20 années de régime libéral quel est 
1: résultat? Sa population est d’en- 
viron deux millions. La population 
de 1911 était de 1,032,618. De 1881 
à 1911, la population rurale a di- 
minué en valeur absolue. (Voir An- 
nuaire Statistique du gouvernement 
pour 1914, page 18). 

Des hommes comme M. le séna- 
teur David et des journaux des plus 
sérieux croient urgent de faire appel 
en disant avec force que “l’oeuvre 
agricole qui est à la base même de 
notre système économique, devrait 
être l’objet d’une plus grande atten- 
tion et d’un encouragment plus sub- 

-  stantiel de nos gouvernements. 

1 EUROS À la page 114 du rapport du mi- 
+ nistre de la colonisation 1914-1915, 
1, Me ESS agent de colonisation, 
dite 

2 “La correspondance échangée au 
sujet des renseiorjements n’a pas 
_ été moindre que lan dernier, mais 
ne avec. po de Tue ts. 


re 


“Les inscriptions d'adultes et 


d'enfants pour les régions de colo- 
nisation ont sensiblement diminué, 


sauf, pour la vallée de la Matapé- 


dia pour laquelle il a été fait une ré- 
clame intense depuis un an. 

“Ainsi, peu d'inscription pour les 
régions de Montréal, Témiscamin- 
gue, Lac St-Jean, La réserve de T'é- 
miscouata, et la Gaspésie. L’Abit- 
tibi accuse ausi une bonne diminu- 
tion sur l’année précédente occa- 
sionnée par le fait qu’il y une agen- 
ce d’insc ription à Québec. Le TaPa- 
triement a été presque nul, une pro- 
pagande bien organisée dans la Nou- 
velle-Anoleterre pourrait peut-être 
amener de meilleurs résultats. TI y 
* C’était une proposition sensée. Le 
a eu plusieurs permis de chasse d’é- 
mis, Mais aucune avant trait à la 
pêche.” 

Voilà le témoionage d’un homme 
qui est agent de colonisation depuis 
plus d’un quart de siècle. 


DANS LA MATAPEDIA 


Nous pourions, ensuite, citer quel- 
ques passages d’un rapport publié 
dans les journaux de cette excursion 
de 14 Société de Colonisation de 
Montréal faite, l’été dernier, dans la 
Vallée de la Matapédia. Ce rapport 
donne surtout les échos des plaintes 
de l’abbé Saindon, curé de Sayanec, 
du maire Bélanger, de la même pa- 
roisse, de M. le notaire Laberge de 
ValBriand, des maires et des curés 
de toutes les autres paroisses par 
où ont passé les hôtes de la Société 
de Colonisation et de l’Intercolonial 


‘au cours de cette excursion. Ces 
plaintes sont accablantes pour le dé- 


partement de la Colonisation. On 
se plaint surtout du manque de che- 
min; les colons de certaines Parois- 
ses de la vallée n’ont pas même de 
chemins pour sortir leurs récoltes 
qui pourissent, en certains endroits, 
dans les champs. Partout, on a de- 
mandé des chemins, encore des che- 
mins; On en a promis un peu par- 
tout en temms d'élection, mais on 
est encore à les attendre. 


= pan. 


Nous pourrions citer particulière- 
ment les plaintes de l’abbé Saindon, 
de Sayabec, et de M. le notaire La- 
berge, de Val Briand. 


Le ministère a done tort de préten- 

dre que la colonisation fait des pro- 
grès dans la province puisque dans 
cette partie du pays où il doit se 
faire le lus de colonisation, les 
colons manquent de tout. C’est ain- 
si dans tous les autres centres co- 
lonisateurs. Partout, c’est le décou- 
ragement qui régne en maître, no- 
tamment dans la région du Témis- 
camingue. Là, surtout, de multi- 
ples témoignages en font foi, les co- 
lons ne peuvent obtenir la dixième 
partie de ce qu’il leur faut. Les 
colons demandent en vain qu’on ïeur 
donne, par exemple, des fabriques 
de beurre et de fromage. 

A la dernière session, l’hon. M. 
Mercier, ministre de la colonisation, 
répondant à M. Sauvé, député des 
Deux-Montagnes, osa prétendre que 
la colonisation était prospère, que les 
colons étaient heureux, et que toutes 
les promesses du gouvernement 
étaient remplies. Les ministres 
mont jamais promis de chemins au 
Témiscamingue, dit-il, 


LA REPONSE DE TEMISCA- 
MINGUE 


Veut-on bien savoir ce que vaut 
la parole d’un ministre du gouver- 
nement Gouin? Laissons répondre 
les colons de Témiscamingue. Dans 
Ja “Presse” du 13 avril 1946, voici 
ce que nous lisons: 

À une assemblée des électeurs de 
la municipalité de Saint-Isidore de 
Témiscamimeue, tenue le 19 mars, 
sous la présidence de M. Zéphirin 
Lupien, la résolution suivante fut 
adoptée à l’unanimité : 

Ayant pris connaissance d’une 
déclaration faite par M. Honoré 
Mercier, ministre le la  Colonisa- 
tion, en réponse à M. Sauvé, député 
au comté des Deux-Montagnes, nous 
déclarons ce qui suit: — M. Mercier 


fait Ce quand il affirme que ni. Me 


lui ni ses prédécesseurs n’ont pro- 
mis un chemin de fer au Témisca- 


mingue. Depuis vingt ans la pro 
messe de ce chemin de fer fait le 
sujet principal à chaque élection, et 
c’est parce que le parti libéral a tou- 
jours promis la construction de ce 
chemin de fer que le comté est resté 
Hbéral. nn à 
I ya quelques années, nous avons © 
eu ici la visite de l’hon, Sir Lomer 
Gouin, de M. Jean Prévost, alors 
ministre de la Colonisation, et de 
plusieurs autres grands personnages, 
et à cette réunion tous ces messieurs, 


“mais surtout Sir Lomer Gouin, nous 


ont promis que dans trois ans à | 
partir de la date de leur visite, ils 
reviendraient nous voir par chemin 
de fer jusqu’à Ville-Marie ou dans 
le région du Témiscamingue ; 

À une délégation du Témiscamin- 
sue, composée de curés et de laiï- 
ques, le gouvernement libéral — Sir 
Lomer Gouin et ses ministres étaient 
là — s’est engagé à construire lui- 
même le chemin si la Cie du Paci- ‘ 
fique Canadien ne le construisait : 
pas, et voilà déjà cinq ans que cette 
promesse a été faite; 

L’hon. Charles Devlin, dHniene 
mémoire, dans un de ses voyages Fe 
au Témiscamingue, il y a quatre 
ans, à un banquet organise en son 
Fonneur, a déclaré que le gouve-re- 
ment se voyait obligé de construire 
lui-même le chemin de fer dans notre 
région et que la Cie du Pacifique 
avait reçu avis d’avoir à construire 
ce chemin de suite, sinon que sa char- 
te serait annulée; 

Dans ce même voyage, on Ivi @ 
manda de réparer un pont, et il ; 
nous à répondu qu'avant trois où ue 
quatre mois un pont pour les chars, | 
les voitures et les piétons serait en 
construction eb que ça ne valait pas 
la peine de réparer le vieux pont. 

L’hon. M. H. Mercier a promis de 
faire faire tout ce que le gouverne- 
ment s'était pong de faire dans | 


Ale 


truit qix DURS de G min “ fer 
? 1 ï A 


Ps 


c'est tout. On parle aujourd’hui de 


défaire ce bout de chemin. 


Nous avons été surpris d’appren- 
dre par les journaux qu’un chemin 
de fer pour le Témiscamingue n’a 
jamais été promis par le gouverne- 
r ent ou ses ministres. 

Nous regrettons que, nous, qui 
sommes si isolés et aui avons tant 
besoi nd’aide et d'encouragement, 
nous soyons ignorés maintenant de 
notre gouvernement. 

Nous ne pouvons ue vous félici- 
ter, M. Sauvé, vous et vos amis qui 
prenez de votre temps à la Cham- 
bre, devant le gouvernement, pour 
défendre les intérêts de notre ré- 
gion méconnue et oubliée par notre 
gouvernement. 

Signé: Adélard Grignon, Arthur 
Vigeant, Pitre Grignon, Moïse La- 
belle, W. Neveu, Edm. Labelle, 
Piere Falardeau, Joac.  Labelle, 
Raoul Jolette, Albert Labelle, Z. 


Gaudette, Ad. Pagé, Noé Daoust, 


Octavien Daoust, Paul Pagé, Maxi-\ 
me Pagé,, Joseph Paquin, À. Laver- 
lochère, Alphonse Dessert, Jos. Pagé, 
E. P. Pagé, J. Mélancon, À. Mélan- 
con, Delphis Lupien, Henri Lupien, 
Camille Lupien, Anthime Lupien, 


| Arthur Lupien, Louis Lupien, Alp 
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Lupien, Clément Lupien, Avila Car- 
dinal, C. Bertar, Jos. Carrière, Ed. 
Carrière, An. Carrière, O. Bouwr- 
nival, Alex. Bérubé, fils, Edgar Bé- 
rubé, Arthur Bérubé, Alphonse Bé- 
rubé& Alex. Bérubé, Sig, Bérubé, 
Rémi Blain, J. B. Blain, Phil. Joan- 
nete, Raoul Joannette, Philippe 
Barrete, E. Guimond, Luc Dubois, 
Onésime Allard, J, N. Legault, Sam. 
Ritchie, E. Bélanger, J. A. Barrette, 
Raoul Barrete, James Barrette, 
Charles Barertte, Matial Chartier, 
Joseph Chartier, Joséphat Chartier, 
Cléophas Chartier, Wilfrid Chartier, 
Mathias Cardinal, Donat Cardinal, 
Alex. Cardinal, Ph. Bergeron, W. 
Lapointe, Ed. Beaulé, Zéphirin Mo- 
rissette. 


| Finances Libérale s . 


Les libéraux de 1897 


CONTRE LES TAXES 


Les libéraux, en 1897, dénoncèrent 
les conservateurs parce qu'ils avaient 
taxé pour relever la Province d’où 
l'avait plongé le régime Mercier. 

À bas les taxeux! disaient-ils. 

Les chefs, les candidats et les or- 
ganes libéraux criaient: 

“Où allons-nous? Telle est la 
“question que doivent se Poser tous 
éles citoyens qui ont souci des in- 
“étérêts du pays Il s'agit bien 
“moins, dans les présentes élections, 
“de voter rouge ou bleu, libéral ou 
“castor que de mettre fin au régime 
“impôts, de taxes et de dettes qui 
mène la province à la ruine. 

“Ils vous ont trompé, punissez-les 
“le 11 mai en votant contre la taxe 

ht les taxeurs. Quand vous avez un 
 fseryiteur qui vous pille, ne vous 
faites-vous pas un devoir de le 
“nettre à la porte ? 

“Nous faisons un suprême appel à 
tous les conservateurs ayant souci 
“les intérêts de cette province de se 
“joindre à l’armée libérale dans l’as- 
“saut qui sera livré demain, pour 
“culbuter le “Ministère des taxeux”. 
(Le Soleil, 10 mai 1897). 

Les libéraux ont-ils aboli les taxes 
de 1897? Non, 18 des ont majo- 
rées, et ils en ont imposé de nou- 
velles. | 


POUR LES TAXES 


Le gouvernement a augmenté son 
revenu en remaniant d'anciennes 


taxes et après en avoir créé de nou- 
velles. Il a remanié la taxe sur les 
“écessions en 1907, 116, 1ac0m #4 ui 
fournir plus de revenus. 


Il a retouché à son avantage le 
tarif des timbres d'enregistrement 
et des timbres judiciaires à tel point 
qu'un justiciable de notre province, 
pour prendre jugement pour $2.50 


par exemple, doit payer $2.90 en dé- 
boursés sans compter Jes honoraires 


d'avocat. Oui le gouvernement à 
augmenté à son profit les frais ju- 
diciaires, tellement qu’il est mainte- 
nant quasi impossible, pour un 
créancier de prendre jugement con- 
tre son débiteur quand sa réclama- 
tion n’excède pas $25.00. 

Rien que du Greffe de la Cour de 
Circuit le gouvernement retire un 
excédent, un bénéfice d’au-delà de 
&25,000.00, et ce montant est pré- 
levé au moyen de timbres juditiaires 


‘particulièrement sur des causes où 


le montant en litige est inférieur à 
825.00. En 1897, sous le régime 
conservateur, les timbres judiciaires 


sous le régime libéral, ils rappor- 
tent $407,857.20. | 


le premier ministre s’est fait don- 
ner par sa majorité Île pouvoir de 
taxer, seul avec ses ministres qui le 


craignent, tout ce qui doit être en- . 


rapportaient $177,426.80. En 19144 


Et au mépris du droit constitu- 
tionnel qui donne à cette Chambre. 
le droit de déterminer les chiffres. 
des impôts qui frappent le peuple. 


(2 


phil, ls on entrevifs, les 
successions, les baux, loyers, les 
HE d'immeubles, les quittances, 
eos | 
| TAXES. DETTE, EMPRUNT 
un PROGRAMME GOUIN 
Ka . En 1908, sir Lomer Gouin a fait 
_ à l'électorat la déclaration suivante: 
“Nous avions promis de ne pas 
augmenter les obligations de la pro- 
vince, et nous avons tenu notre pro- 
messe” (Voir “Brochure libérale 
_ provinciale”, page 7, en 1908). 
Voici maintenant le programme 
formulé au Monument National, 
par le premier ministre, (M. Gouin) 
NAS 19 mai 1908: 
_ “Si vous nous demandez quel est 
notre programme pour l'avenir, 
nous vous dirons: 
 1—Nous avons pratiqué l’écono- 
mie, nous continuerons à adminis- 
| trer avec économie ;” 


Régime Régime Régime 
à conservateur libéral libéral 
1897 1914 ; 1915 
Timbres judiciaires .. .. .. 4. $ 177,426.80 8 407,857.20  S$' 482,683.30: 
Municipalités pour l'entretien des 
prisonniers .. 12,751.96 29,079.79 27,937.27 
A NULAaxe" du Palais de Sites de 
| Montréal à exclusion des 
SP O1 eD CEE ANNEE ee 1e LE CRAN eu LOS eS 11755398 5,957.11 


W ce Timbres d'enregistrement com- 

prenant honoraires WA 
Licences d’hôtels, magasins, etc. 
Taxes directes sur corporations 

commerciales :— (Sous Mer- 

cier: #558,393.00) 

Re : _ Droits sur les successions 

nr Taxes Sur transferts d'actions, 

Ne u se obligations, etc. (Nouvelle 
| taxe imposée en 1906 par M. 

AA Goun) | 


qe Loi des véhicules moteurs LE 
_velle taxe. imposée en 1906 
par M. Gouin) .. 


63,875.90 
586,176.42 


134 404.03 
299,441,72 


DER 


2—#Nous avons rétabli l'équilibre 
de nous le maintiendrons;” 
—“Nous n'avons pas jun ie 


nous n'emprunterons pas” 


4— Nous avons réduit la dette pu- 
blique, nous continuerons à la ré- 
duire.” 

(“Le Canada”, 20 mai 1908). 

Donc les engagements pris par le 
parti libéral en 1897 et depuis sont 
clairement consignés dans les ar- 
chives. 


LES SURTAXES 


En 1915, le gouvernement Gouin 
a augmenté de près de 50 pour cent 
les frais judiciaires. 

En 1897, le gouvernement conser- 
vateur percevait $3,874,803.18. 

En 1914-1915, le gouvernement 
Gouin percevait $9,597,925.67. 

Prenons rien que l’item des taxes. 


LES TAXES 


Sous les conservateurs en 1897 et 


sous les libéraux en 1915: 


229,088.20 
1,034,919.46 


209,947.17 
1,086,767.43 


925,093.03 
1,604,479.55 


982,977.87 
1,660,893.15 


53,870.02 20,369.48 


122,575.85 180,224,67 


RC 


Une olie différence, n'est-ce pas ? 


Ca augmente les taxes sous le our 


gime Gouin ! C’est le temps de 
dire : À bas les taxeux ! les sur- 
taxeux ! ! 

(Procès-verbaux Ass. Légis. 6 
mars 1916. Réponse l’hon. Mitchell.) 


LES NOUVELLES TAXES 


Le gouvernement a imposé de nou- 
velles taxes et il en impose encore: 

1—Taxe sur transferts d'actions. 
2__Taxe sur véhicules moteurs. 

3— Taxe sur sociétés de secours 
mubuel. 


4-_Taxe sur donations entre vifs. 


6—Taxe sur les machines auto- 
matiques. 

ÿ—Taxe pour inspection maison 
de pension. 

8—Théâtres de vues animées. 

En voilà de nouvelles taxes ! Et 
cés taxes sont les petites créatures 
de ces bons libéraux, qui aimaient 
tant le peuple en 1897, qu'ils ne 
pouvaient souffrir de le voir un peu 
taxé. ne 

LA DETTE 


En 1897, dernière année du ré- 


gime conservateur, la dette consoli- 


dée était de $34,225,747.42. 

A la date de la formation du mi- 
nistère Gouin, en 1905, elle était de 
$834,731,016. 16. (Voir Procès Verb. 
Ass. Législative, pages 518 et 514). 


Maisons de pension (honoraires) Nour à taxe) 


1916, page 357, réponse du Lo 


En 190, Je 30 Ju la dette était 


Det % 
dan) 


En 1905 : no. 
Proc. Verb. 1912, page 513-51 
Dont libérale 1912, je 


524.53 sur 1915. (Procès 


AR 


rier à, MfPelierh à 
Le aussi une augmentation su 
89% de 8747408808 Te 
C’est cela pratiquer Véconomie ! | 
A la page 14 de son discours ur î 

le budget, 20 janvier 1916, le tréso- 

rier de la province dit: 
uns S aura aussi une eugm Na 


nu Jes dépenses DES et e 
traordinaires pour l’année fiscale x 
courante.” . D de Vu. Le 


D et nous une à 
duire,” avait dit M. Gouin ! 
parole! 1119806 


sh 
(a 


( Von <Canadn” 20 ma 1908 8) 


voici: 


Pourquoi alors le même M. Gouin ! 


et son gouvernement ont-ils contrac- 
té les emprunts suivants ? 
1—Emprunt de $1,949,586.67 le 
ler janvier 1913. 
è—Emprunt de $3,991,722.73, le 
ler juillet 1914. 


3—Emprunt de $1,460,000.00, le 


ler novembre 1913. Renouvelé le 
ler novembre 1913 et remboursé le 
ler août 1914; 

: 4—-Emprunt de $4,000,000,000 le 
ler décembre 1914. 

N'est-ce pas que la machine à em- 
prunter fonctionne bien sous le gou- 
, vernement Gouin ? 

Et ce n’est pas tout, puisque le 
gouvernement est autorisé à em- 
prunter encore. 


DU OMMES ste Ne \ A \ 
MEN AN (AE fa ! je À 1 


Et tout cela, à part des emprunts 
contractés sous des prête-noms, mais 
emprunts dont la Province était et 
est responsable : 

Emprunts : 

Pour bâtir l’école des Hautes 
Etudes Commerciales, on emprunta 
d’abord: $500,000.00 et ensuite 
#200,000.00. Soit en tout $700,- 
000.00 qui sont encore dues. 

Pour construire l’Ecole Technique 


de Montréal, on emprunte d’abord 
#100,000.00 et $75,000.00 ensuite. 
Soit en tout $775,000.00 qui sont 
encore dues. 

Pour bâtir l’Ecole Technique de 
Québec, on. emprunta $400,000.00 
qui sont encore dues. 

Tel est le bilan financier du gou- 
vernement Gouin ! 


& 


FINANCES LIBERALES dl. 


: 
» 


Tniquités électorales .. +: ++: :: ue 
Les régimes conservateurs .. -: LU ee 
Annuaire Statistiques fie Et 
Finances provinciales .. ++ ++ + :: 
Da délit hi aie rent An Es 
Les surplus .. .. :: DR eu 7 Eure 

Des chiffres éloquents . RARES NEPAL AUS 
Une politique de rs LUNA eee QU 
Des témoignages convaincants .. +: :: AS 


‘ 
CR CRC e. + CL 


Canin ton AN ae de) Det Aer 
L'Opposition — Des idées dans les motions in 
Instruction publique 1,2) 712 ete ctRS A 

Avricuiburé 4445 LU )te siens ne 
NoiLIe TU D ATEN die tre AS 
Programme CONBePVAEUT | UN RMI Near 
LE PARDI LIBÉRAL ESS ARCS LE en 
Le régime Parent . D ip LAS MER SL qe, ta 

LE REGIME LIBERAL Mo li Mo 
YCANDALES ET ABUS .. .: .. :: Re de 
J/Aseassinatibaent Ce. +.) (es tte 
Turgeon-de Lépine .. .. +: :: UN ed LE ER 
l'accusation Asselin +. 2, Ans: ne 
Thatfaire Kelly 0, ANR PANeRs ARS 
Mona Deal OA eur 
À Store du, OO URI UNE EUR ns VIS 
Roblin-Mercier …. .. ji 0 NM PRES SERRES 
LA PRISON DE BORDEAUX . A TAN à NOUS 
CONCESSIONS RORESTIERES à 
Spéculation onda leneelet HN enr Ant on 
Te bois de pulpe. ct serie nine 
Richesse forestière . . RON EU die 
COLONISATION (ribérale) 
Territoire ‘ébirichesses "nr. «ei 
Matapédia Liane... Rene te 
Témiscamingue .. . | ‘4 120 


Jontre les HAN NU NN LT. Lis 
“a à libéral de 1807 . 


| a 1] 
| La dette . 


